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·.Question dont l e Consei l Economique e t Social s ' est salsl en 
applica tion de l ' arti cle 3 de l ' ordonnance n° 58- 1360 du 29 
dé cemt)r e 1958 porta nt loi organique du Conseil Economique e t 

social 

- .:;:;.-=- =- =-::=:-

1° - ~yis adopté , par l e Conseil Economique et Social , s ur l es conditions 
de vi e du monde r ural • 

Par lettre du 23 avril 1968 , le Bureau du Conseil 
Economique e t Social a confié à l a s ection de l ' agricul ture la pr épar a tion 
d ' un rapport et d 'un avi s s ur "les con di ti ons de vie du monde r 'ur e l". 

Après avoir désigné M. RAFFARIN en qualit é de 
r a pporteur , l a section de l' agricul ture a consta té que l e monde r ur al r e
couvre actuellement encor e prè s de 90 p . 100 du territ oire national e t r e
présente environ 40 p. 100 de l a popula t i on française. 

1° - fvlai s ce monde est en voie d ' évolution rapide en raison de l ' expans ion 
économi que et de l ' accroiss ement des moyens techniqu es. 

2 ° - Cett e évolut ion prend plus i eur s f ormes 

D'une part 1 en rais on du développement des moyens de t r ansport , de la 
s cola risation e t des l oisirs , l a s ociété r ur ale e t l a soci été urbaine 
t endent à se rapprocher en ce qui concer ne l e mode de vie e t les 
besoins ma tériels , intellectuel s e t s ociaux , 

D' a utre part , l a vil l e att ire de plus en pl us à el l e l es services , 
même ceux qui son t nécessaires au développement et a u maintien du monde 
rural, El le devient ainsi très souvent l e l ieu de r encontre et dG dé
ci s ion , aussi bien pour les ruraux que pour l es citadins . 
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Par contre, l' agglomér ation urbaine tend à rejeter certaines activi
tés économiques (notam~ent cer taines indus tries , les aér odr:omes , etc . ) 
vers les zones r ural es . 

En outre , l es cit adins t endent à r echercher de pl us en plus l es zones 
r ural es pour y i mpl anter so i t leur domicile per manent soit leur rési
dence secondai r e . 

3° - Ces courants mul tiples modi fient l ' équil i bre de cer taines r8gi ons et 
atteis;nent l es structures de l' a gr iculture , la na t ure socio- économique"" 
des vil lages et l es relations villes--campagne . I l s t endent â r evitali
s er certa ines zones rurales , notamment à proximité des vil les ou dan s 
les régions tourist iques . 

Par cont r e , bien que nécesseires à la col l ecti vi t é , i l s peuvent appor
t er cer tai ne$ nuisances aux exploitations agricol es (a utor outes , aér o
dromes , transpor t d ' énergie, i nsal ubri té de certaines i ndustries ainsi 
que d'~utres di-Fficult és tel les que la concurrence pour l a main- d ' oeuvre) . 

4° - De sort e que l'aména gement , le dével oppement et l ' équipement du terri
toire rural atteignent désormais un ensemble d ' ac t i vités qui dépassent 
de plus le s eul domaine de l ' agr i culture , tandis que celle-ci suffit 
de moins en moi ns à assurer un peuplement satisfaisant des zones rurales . 

La di s persion de l ' habi tat e t de la popul a tion agricoles ne f a cilite 
pas l 7 i mpl an t ati on et l a renta~ilité des servi ces coll ectifs publics 
et pri vés . 

De m@me la di minution de la popul ation agri cole entraine l a r égres sion 
des ser vice s dans l es petites communes r ural es où l ' act ivité agricole 
est do minante . 

5° - Actuellement, l ' agr iculture et l e monde rw~al sont <'=1 la recher che d 1 un 
nouvea u s t yle de relations ave c l a socié t é urbaine à laquelle ils se 
sentent de plus en pl us liés, humainemen t et économi quement . 

lv1ai5 l a mise en oeuvre d ' actions nécessaires se heurte aux dés équil i 
bres existants , aux mutations qu ' entraîne l ' ouver t ure des fronti.ères 
et au fai t que l' agri cul tur e r este étr oi t ement tributai re du sol 
qufel le doit mettre en valeur. 

6° -Un certain nombre d ' effort s ont ét é entrepri s par les inté~essés, les 
collectivités locales et les pouvoirs publics pour faci li t er cette 
évolut i on . Ils s e s ont traduits not amment par 

... -1 .. ... . 



de s mesures pour la protection des si t es ; 

l a créati on de secteurs pilotes d ' aménagement rural 

la loi f onciè r e du 30 décembre 1967 ; 
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l a création des sociétés d ' i nt érêt collectif d' habitat r ural 

l a créat ion de zones de rénovation rural e ; 

la création de grandes soci~té6 régional es d ' équipement 

la création des soc i étés départementa l es d ' équipement 

la création des socié t és d ' économie mixto, 

sans compt er les initiG.tivss l ocales et l e s établissements publics 
qui pourrai ent être créés à l a s uite de l' expéri ence r éal i sée dans 
l a Basse- Seine , 

t.~ëJ.is le manque de coo!"dir.ation dans l' action de ces divers organismes 
nuit à leur effiœ.ci té . 

7° - En outrG , la plupart des collectivités l ocales se trouven t act uelle
ment dans l ' impossibil:i.té de faire face , avec l eurs !"ess ources propres , 
aux besoins d ' équipement , d e loisirs e t aux besoins sociaux de leurs 
administr és . 

8° - Il apparaît donc indispensable de concevoir une politi quE d ' aménage
mont rural qui concil ie l es impératifs de l ' agricul t ure , qui e bes oin 
d 1 espacrJ et disperse l a population , et les actj.v :L tés ;:;~rtise.nales , in
dustri elles , commerci ales , t ouristiques , social es dont ell e est tri
butaire et qui s upposent pour s1;rvivre un minimum de regroupement de 
l a population au-dessous duquel elles cessent d ' etre rentabl es. 

9° - Cette politi que doit tenir compte de cel l ::: rni sG e n oeuvre par· les 
pays partenai res de l a C.E.E. , qui ont un tecux ds peuplement r ural 
super1eur s t une conception autre qu e l a nôtre 8n ce qu i concerne 
notammen t l a définition dos zones rurales. 

En f onction de cette situation , l e Conseil Economi que et Social ~mGt 
l' avis suivant (1 ) : 

( 1) Le voto a 8t( a cquis au scru t in publi.c par 15 î voix contr e 0 et 
11 é:"lb~3tc:ntions (voir détail du s crutin en annexe) . 

(2 ) Par "sect eur r ural" il faut entendre l a zone d8 travai l l a plus 
f avorabl e pour réaliser un t ravail de recherche appronfondi pour 
permet tre l a participation des 61us , des r esponsabl os ~t de la 
population , 

••• /. 1 • 
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Equivalent d ' un can t on ·~t couvrant un e s urface qui peu t varier 
selon l a nature des régions de 10 000 à 25 000 hectar e s , l e 

"secteur rural" devrait être peupl é en pri ncipe de 5 000 à 20 000 
hatlitants . 

Il nE peut êtl''e qu •une base de r echerche et do travail qui doit 
t eni r compte de 1 1 armature urbain e de la région de programme , des 
voies de communi cation et de l 1 espace éconorüquo dens lequel il 
s ' insère normal ement a insi que des réact i ons prévisibles da l a 
population concernée . 

A - L 1 a ménagemcnt de l' espEce rural requiert une a dh6sion préalable des 
ruraux i ntéressés, cie leurs as sociations publiques et privées .:;t des 
élus muni cipaux et dépar tomentaux , 

Toute politique en CG dorna.ino doit donG prévoir une i nformation compl è
te de t ous l es intérEssés et leur participation effectivG ou colle de 
leurs représent6nts à lo conception , à l ' é t ude e t à la r éalisation de 
ce t aménagc~ent . 

8 - Il est égal ement indispcns0ble ds procéder ~ une nouvelle d6finition 
des zones ruralc;s , différent~~ de cel l e qui est a ctuellement r et enue 
par l'I. N. S. E. E. ct qui tienne compt e davantage do l'onvirnnmement et·. 
de la vnca tian économique r..ics zones r ecensées . 

C - Dans ce but , ct dans les condi tians rappelées ci--dessus , des r echerches 
devr aient ôtrt:: sntr2p1~ises , [Jour l a mise en place do "secteurs rurau x" 
(2) homogènes recouvran t des surfaces compri ses entre 10 000 ct 25 000 
hectares ct poupléos d ' onvirDn 5 000 à 20 000 habitan t s . 

Les études devra:i.en t porter sur l a géographie phys i que et hwnaine , s ur 
l a démographie e t l a sociol ogie, les bosoi ns de l a popul a tion, les 
moyens ot l 2s équipements des communes , les possibilités d'nxpnns i on 
do chacun dGs grands s ecteurs écono miques (agricul turc , a r t ise.nat, 
commorco , industri~ , tourj.smo , forats) et l es conditions dans l esquel
les s' effoctu8 l ' oxode rural . 

0 - Dans l e cadre du "s~ctcur r ural" gl oba l ement défini, los i nitiatives 
des groupements profnssionnels d ' ngr±cuJ. teurs , d' artisll.;lS , d ' induE;.;., 
triel s , de commerçant s , ds professions l ibér al r;s, de sGl a r-i6s ct; do 
jeunes en fav8ur du développement des activités rural es ds vront être 
oncour agéGs e t stirnul éc~s , c t 2 g a.lGnH .:rlt coordonnées r,our évi t r;:r' J;cs:·-co-A
curr ences et l Gs gaspillages . 

E - Lo but ~ a ttGindra est d ' a ssur er aux ruraux , agricultcur8 ou non, des 
candi ti ons de: vie ot do services é quivalcnb:!s à coll Es dG l ' onscmbl e 
de la population . 

. .. 1 . .. 
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Si co but n ' ost pas a~tGlnt, l ' agriculture no pourra p~s sG 
maintBnir f a ute dB tl'ouvm·- l c;s concl i tions d ' environnement néc8.s ... 
saires à son développement écono:niqu e c t à la set isfaction des 
besoi ns humains , cul t urels e t :::o ciaux des agricul teurs , 

Pour a ssurer l a rentabilité et l o ma.ximum d 1 officaci t é des Sl3r-
viccs s o ciaux économiques et scolaires indispen sable~ a u mai n
t ian de l a vi e r urs l c , il s er ait nécGssairG do prévoir da ns cha
qu e "sect eur r·ural " un ouadri lla gc> d ~l v i llsocs- ccn t rus dont 
l' implnnta. t ion s2r·aj.t c:-,oisic de telle manièr a qu ' ils regroupent 
en principe une populstion de 3 800 à 5 000 hobitants onviron e t 
que 1 1 accès fl.UX d i ffén::n t s servi cos no néccssi tc qu' un déplace
man t de courts durée pour l a s populations in t~rcssées . 

F Cott e action rel~v2 & la f cis de l ' i niti ati va i ndividuelle, do l 'orga 
; , i,sation pro fCJssiGnnella a t :.:les pouvo i rs pu t •l ics , 

o) L ' i ni t i s tive individuelle (tourisme , rés idences do cit~rl i ns) 
offre pour 1 1 animéltion des zonas rurales un i ntérêt din~ctcment 

pr oportionnel à l a dur ée dos sé jours qu ' ol le détermine. 

Ell e nécossi to cependant dc:s j_nvcs ti.sscrnen ts et des empri ses 
qui doivent ~tro évalués préa l abl ement à toute ins tellation , 
pour évit er toute dCpcnso exa gérée d ' 6quip omen t s col l Bct ifs 
à l a charge des coll ectivi t és locales . 

I l serai t souhaita ble que des études d ' aménagement·fussent 
réa l i s ées dans chaque secteur do développement r ural pour i n
diqu er l os perspectives da développement possi bl e , l ' import ance 
de s équip e ments coll ectifs nécessairGs ct l eur renta bil i t é pro
rxtblo . 

b) L . ' orrJ<~ rli!3ation prof'essionn t:ùle : 

LCJ commcrr·c:E:: r:::t l ' r:trtisana.t tiennent dans c e domEJine une pl ace 
pr §pondéranto pour l e meinti 8n s ur pl ace des r uraux . 

Le:::; art iscrn g::œci8nt ck5 chances C8rtaines en rni l i8u rural e t 
pourrai en t of"f,-·ü' des débouchés i ntéressants a u x enfant s 
d ' agri culteur s qui ns trouveraiEnt pes d 1 Gnploi s confor~cs à 
leurs coûts sw·· J. 1 nxp1oi t :",tic.n do 1our~ p<:r enh; . 

I l conv:iE:mt dr::.ns CE: but do développer 1 ' ensoj.gnenmnt secon
da i re , et l' cns cignom2n t technique sous t ou tGs s us formes , 
not~1mmcnt l os plus ôdoptÉ3s au S8cteur, rur·ùl . 

1 

•.•• 1 •• • -



6 

Il est éga l ement né cessa ire; d• · prévoi r l a CX'ée.tion de zones 
21~tisanales équipées dëm s l es bour gs L 'JUC r.mssibi l i t é d e 
pr5ts d 'ins t all ation et d8 modernisation Pux j 8uns3 art isans 
pBr l e Crédit Agri col e ct tous organis mos habi lités . 

Le commel~ce gt1gnerait i-'1 aduptc~r 1cs moyonE:; t echni ques actuel s 
(camions- boutique s , sc.;:::";icc après - vente) pour r ond re sa s i tua
t i a n clans les pctit2s local :i.tris moi ns d ~~pcndante du déclin 
démo~-r.~ëip ~ ;:;_qu e . 

L' i ncius tr:i.c pourY,::'<it t~~ouvcr b de.s pr~.x intéress2nts dans les 
zonus favora bles du Mili e u rurol l ' espace qui lui manque sou
vent en zone u r i:::1.i nc , 

M:1i s pour qu' s1J.c puü~sc con t r:U::ucr ::\u dévelor pcrnent r ural , il 
feut qu ' s l le t r ouve s ur place l es ~quipomento techniques 
(a dduction cl' c;=.u, voie~;, de: chemin de fm· , r é seaux routü:!r:j, 
tél éphoni quo , électri quG) ct la nain-d ' oeuvre ~ualifiée né ces
saire ~ 

Gan impl er:hition en mil:i.cu rural c:!ê ji\ commoncéo avec des act i 
vités par a - o.gr i col r:s dovr·ai t ê t r e dévEloppée not amment à l' a i j e 
d ' indications ~ la s ous-tra i tance . 

Toutef ois , l ' implant ation des usinas sus ceptibl es do nuire aux 
exploi tat ions agr icol8s devrai t fair~ l ' ob j s t d ' une ét ude préa
l able et t enir l e plus gra nd compte de J. ' a vis de s organ i sat i ons 
profes s ionnelles et des é l us l ocaux. 

c) Les sctions publiques 

Elles do i vont porter en pr emier lieu s ur : l' a ménagement f on
cier et l e r emembr8mcnt , l ' adduct i on d ' cou ot l ' assai ni s se
mont , 1 ' 6lcctri fi coticn , l a voi rie • . 

I l i mporte , contra i r ement à ce qui s c passe trop souvent à 
l ' hourc actu8lle, que ces a ct ions s oient coor donné es e ntre l es 
di verses administr ations . 

1° - ~ ' amé nGgement fonci8r s t le remombrement 

Ces a ctions doi vent être rctivemunt poursui vies , 
nfi n qu ' elles puissent pormcttrc à l a foi s une am~lioration 
de s exploit~tions agricol es , l a s auvegarde des s urfaces a grico
l es ut iles ct l a créQtion de réserves fonci ères qui puiss ent 
permettr e le dével oppement des coll ec t ivi t és local es : lotis
sements pour les habi t =:.ti·Jns, implonta tion ëes services collec
tif s néces saires . Une modif icati on du code rural allant da ns 
ce sens sembl e indis pcns cblo pour ccordon~cr l ' cns ombl8 de ces 
a ctions . 1 

•. • • 1 • till • 
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2° - L ' adduction d ' cau et l ' Rssainisscment 

Le con~ommation de l ' ecu augmente sous toutes 
ses formes d ' année en a nnée . L e milieu rural étant l e princi
pal fou rnissc::ur de 1 ' eau pour les campagnes comme pour les '"' 
villes , il apparaît né cessaire de poursuivre une pol i tique 
globale d' aménagement hydraulique ~ au niveau des grands bas
s ins fluviaux , comme au niveau des secteurs rureux. L ' eau 
doit êtr e pr otégée , stockée , distri buée , épurée ••• cela néces
site l a mise en pl a ce de mo yens très importants . 

Par a llèlement à cette polit ique d ' aménagement 
et d ' équipement hydraul ique doit être menée une a ction effi
cace pour l ' assainissement , la pr otection contre l a pollution 
des eaux , l a réglementati on concernant : l es r ejets des liqui
des et matières insAlubres , l a destruction des dépôts d ' ordu
res , des dépets de f er railles , etc ••• auss i bien de.ns l es pé
riphéries des ville s que dans l es campagnes . Un e aide particu
lière doit êtr e a ccordée eux bourgs e t agglomér otions run:ÜP.s 
qui do i vent mettre en place des équipements d ' a ssainissement 
disproporti onnés par r 3pport à leur peupl c3ment clt à leurs res
sources . 

3° - L'électrification 

4° - Voirie 

r'J1e.l gré 1 1 implant;:, tian d ' un r éseau pm·ti cul iPro .... 
men t dense dans no ::re pays, l a pui ssAnce él ectl:··ique mise à la 
disposition des utilisatr:.urs ruraux r este très insuffisant e . 
Pour faire fa.ce à un ensemble de besoins qui vont croissant 
t a nt pour l ' agriculture que pour l' artisana t , l ' industrie , le 
tourisme , un renforcement du réseau apparaît a bsolument néces
saire . 

La puissance, l e nombre e t le poids des véh i 
cules q u i ernpr·un l":con L ] _ç; vuir i s r u ralœ croi .. "Le..Rt ,+: + .1·è>e. rapide -

men t , ch;lltL.nd~r·nr ,L J'..L ,,:~;Jrr .L~ r-" l..<J du 111 . .JLnJ r6s~e.u routier. UnEJ 
meilleure répartition des charges financiè r es , compt e tenu du 
classement dc:s routGs Gst nécessair e Bf i n de pGrmettre aux 
collectivités (départements et communes) de f a i r e f a ce aux 
charges qui l eur incombent pour améliorer , él a r gir, dévier, 
renforcer l es rev%tements et l a voirie qui dessert l es zones 
rural es . Ce travail est particulièrement i mportant pour di~i
nuer l ' isol ement des villagos et favoriser l' accès de toute 
la population aux équipements e t servi ces . 

., .. 1 . .. 
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5° - Le téléphone 

Le développsment du r éseau ~utomatique est un 
des impératifs l es plus abs olus pour l a lutt8 contre l'isole
ment , cause le plus fréquente de la désertion rurale ot des 
difficul tés d' i mplantation i ndustriel lo . 

6° - Les ser vices postaux 

La motorisa tion ne peut s ' instaurer que pro
gr essivement en f onction de différents facteurs (coOt des ma
t ériels nouvea ux , r econversion des personnel s) . La r entabilité 
d 'un service motorisé pourrait cert· .i nermmt s ' accrà:ttre par une 
meilleure coordination des s or vices publics , pour le t ransport 
du courrier et des col is S. N.C. F. notamment . 

7° - Les t r ansports publi cs 

La suppression de certaines lignes B. N. c • . F. 
réputées non r enta bles 8St l e plus souvent me.l compensée par 
la création de services routiers qui sont loin d'offrir la 
même capa ci té de tr.s.nsport , la même régulF.!ri t é d ' horaire , 1 :::1 
même sécurité ct le même confort , et , de pl us , t endent à encom
brer l es routes souvent étr oites . 

Il conviendr ait d ' é tudier , avant toute suppres
sion de trafic sur l es lignes S ~ N. C. F., si cette décision 
ne risqus pcs de compromettre l 'install a tion d ' i ndustries qui 
pourraient contribuer à ranimer l a r égion desservi e . 

Il y aurait l i c:>u de maintenir l ' infrastructu
re en prévision d 'uno évcntuellG expl oitation avec d ' autres 
moy8ns de trans port qui pourraient être uti lisés ultér i eure
ment dans des conditions meilleures de rentabilité . 

En t out éta t de cause, l e suppr essi on de lignes 
s. N. C. F. ne devr ait pas être décidée. en -f onction du seul 
bilan de cette soci été . Elle devrc:üt ê tre prêcédéG d 1 uno étude 
écono mique è l aquelle ser aient associées l es coll e ct i vit é s lo
cales intér essées et assor tie d 'un contrôla sévèr e de l 1 e xé
cution des contr ats par l es t r ansports de r:Jmpl acemont • 

. . . 1 .. .• 
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8° - Les services sociaux et de santé 

Il serait s ouhaitable que l es ruraux trouvent 
dans les villes-centres hospitaliers destinés à la popul a tion 
des zones avoisinante s . 

Pour pallier l ' a bsence sur pla ce de médecins , 
de pharmaciens et d ' auxil iaires médicaux , il conviendrait de 
favoriser l ' implante.tion dans chaque bourg d'équipes de se
couri s t es pour les soins urgents . En outre , un r éseau de 
travailleuses f a.milial es e t d ' aides ménagèr es devr ai.t être 
mis en place pour ré~ondre aux besoins des familles e t des 
personnes âgées . 

9° - Les services cul turels 

Les foyers ruraux de grands secteurs et l es 
maisons de j eunes devr aient ~tre développés pour mettre en 
oeuvre , au profit d es adultes , des touri s t es e t surtout des 
jeunes , les possibilités locales (sites , baignades, sports, 
théôtre , etc . ) . 

est nécessa irG 
Pour a tteindre un maximum d ' efficacité , il 

que des a nimat eurs qualifi és so i ent formés 
Gt a idés i 

que ces services soient regroupés de préf érence 
par cnnton ou secteur rural de superficie équi
valente ; 

- que toute l a population loca l e ait l a possibi
l i t é d'animer ces services et de participer 
à l eur gestion . 

G - Pour la réalisa tion de ce tts politique , il est nécessair e 

1) De publ ier des décrets d ' application de l a lo i f oncière du 
30 décembr e 1967 d~finissant l es fonctions Gt mis sions du 
ministèr e de !. ' agriculture , de 1 ' ensemble des administra
t i ons , des col l oc tivi tés l ocales , de s groupements profession
nels , .soci[lU><, f ami l iaux dans l a mi se en pl a ce du Plan d ' e.mé
nagement rural de chaque secteur. 

. •. 1 ... 



10 

2) Os dég2g13r les moyens f inanci er s destinés nux études et 
a ux actions spécifiques d ' aménagemen t ot d ' équip ement rural , 
dans le budget du mi nistère de l' agricultur e , s ans qu ' il y 
a i t con·:"usion evec l es crédi ts destinés aux a.ctions pure- ... 
rncnt agricol es , 

3) De créer un fonds national d ' aménagement de l ' espace rural. 

4} Do permettre e t d ' encour ager l ' i ntervention du Crédit 
Agricol G et des autres banqu~s dans toutes l e s réalisa 
t i ons et équipements qui permettront de créer des emplois 
on zone rurale et d ' a méliorer l e nivet1U de vie de l eurs 
habit ant s . 

.. .. / ... 



SCRUTIN 

ANNEXE P. L' AVIS 

(sur l ' ens embl e du pro j ot d ' evi s) 

Nombr e de vota nts.... .. . .... . . ......... 162 
Ont vo t é pour •••• •••••••••••••• · •••• 15 1 
Ont voté contre .••• ~ •••• • •••• • ~.... 0 
5e sont abstenus .. .. ...... ... ...... 11 

Le Conseil Economi que et Socia l c adop t é . 

Ont vot é pour ( 15 1} 
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Groupe des t r avail l eurs 

C ~ G. T. - MM. Beaumont , Ca i lle , Delon , Duret , Fur st , Mc.gni adas , Mi ni ou , 
f:1oynot , ï;ion j auvis, Sche.cf cr. 

c. G. T. F . 0 , - Mkl , Al lègre , Charl ot , Delnplaca , Dent u , Ge.l oni , Louet , 
Paglia no , Quest8r ber t , Tr i bi é, Via ud , ~erbrouck , 

c, G~ - M~~ . Bonifa ce , Cal vez , Le F8rmc , Mal t er r e . 

Trava i lleurs indépendar~ ts -· (,] . J ocquet . 

Groupe des ent r epr ise s privées - MM , Ans i eau , Bidogai n , Bl um , Cha r vet , Defend, 
·---cl~lcnu (G .~ DsÏor~zoy , Oesbri 8r e 1 Dumont , Durand- Révill e , Gauban, 

Glot i n , Goudaer t , Guill ard Huvcü i n , Laguionie , Lema i re- Audo i r e , 
Mayolle , Ms uni er , Noi ro t , Paque t t e , Pr~chour, de Préc i gout , Sanglier, 
Sa r r a.mon , Stol l , Tassin de [\lonta i gu , Ti né . 

Groupe de l' agri culture - MM. Oi s et, BonjGan , Cl1a tras , Coll et , Cuif , Dall e , 
Doba tis s u , Del eau (cl, ) , Des!Jar ët t s , du Douet de Graville , Fer r é , 
Fer t é , Gauja l, Her vieu , J oi n-Lambert , La bonde , Legasse, Lequerti er , 
Michon , Milhou, Pé1 teau , Richi er 1 Rous s i gnhol , Simon , Soubr et . 

Q_ri?U PG dGs entrepr ises n :ot tional isc§ e~ - fv1M . Be nedett i , Ba u r , Goe t zs , Kuhn de 
Chizell8 , LOra i .1, Mach . 

Gr oupe de l' ar t i s anat rvlM. Bar ré 1 Chareil l e , Dal l e nt , Denoue , Duhetmel , 
Gringoire , J eudon . Lecoeur , St ef anell y , \/;:;.uclair . 

Groupe des personnal i tés choi s ies en r aison de leur compét ence 
MM . Au burtin , Aumonier , Cas t ex , Crouan , Dumonti er , Gorce--Franklin , 
Merci er , Per roux , Ruef f , Salmon , Sauvy , Schmi t t lei n , Ts uran . 

' •.. 1 . .. 
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pro~e de l ' U. N. A. F. MM. Brua nt , Oary , de Leynes , Noddings , . 

Groupe de l a coopérat ion . - MM . Antoni, Benoi st , 0Rgond , Durand , Gaussel, Lamy , 
Murtin , Ra f f ari n , SchrTt z , Vi aux- Cambuze t . 

Groupe des départements et t_9rri~oires d ' Outre- Mer - MM . Gaumont, Laurent, Telle . 

Groupe des personnalit és Outre-r~ior et 7one Franc - Mf,11 . Au bé , f\.ugic:r, Bêcam, 
Chotard, Mme Devaud , MM . Faure , Figeac , Fillon , Gcussaul t , 
Grassmann , Lapez , Oudard de Peyron , Rioust de Largentaye, Roth , 
Salado , Torre , Vergeot, Vignes . 

proupe des activités diverses e t classes moyennes Mf1.tl . Borveau , Chardonnet , 
Chéra my , Cu s i n, Habar , Langlet , ~1iiÏlot . 

Se sont abstm2.us L1 ~ )_ 
groupe des Travailleurs -

.c. F . D. T. - MM. Alidières, Baudet, Bonsty , Butet , Cavel i er, Detraz , 
Jeanson , Le.ga ndré , Quir in , Sultm~ , Mme Troisgros . 

1 

• • • 1 • ' • 



13 . 

2° - Rapport présenté , au-n~~~-g~~~-~~~omique et Soci~~~par 

Monsieur Jean Ra ffarin . 

P5r l ettre du 23 avril l 968 , l e Bureau 
du Conseil Economique et Social a conf i é à l a s ection de l ' agriculture 
l a or éparati on d 1 un r apport e t d ' un devis sur "les condit i ons de vi e 
du monde r ural " . Cel le- ci a dési gné M. Raff arin en qualité de rapporteur . 

Elle a cons t a t é que le mili eu r ural a borde 
actuellement, du f a i t des moyens techni ques de notre époque , une nouvel l e 
phase d ' évolut ion, qui atteint à l a f oi s les str uctures de l ' agriculture, 
l a natur e s ocio- économique des village s , les rela tions vi l les- campagnes , 
et tout ce qu i fait l a \.lie des populations de ces r égions. 

La sociét é actuelle se trouve engagée da;1s un 
process us de r elat ions, de t r ansports , de moyens de communication qui met 
l n population r urale en cont a ct permanent a\/e c l e dével oppement uroe.i n 
et qu i peu à peu f a i t di s paraître les barrières qui exi staient ent:r·s 
les groupes de population. Les jeunes génér ations notëJ.mment 1 formées 
dans l e s mêmes établ i s s ements scola i res, s ur l e s même s bas es pédagogique s 
quo l es j e unes des vill es , auront sa ns aucun dout e lE; s ouci d ' a t ténuer 
de pl us en pl us l es dif f érences qui sépar ent encor e la vi e des zones 
rura l es de celle des centres urba i ns . 

D'autres faits contr i buent également à l' évolution 
de l a vi e rur ale . 

La not i on d ' aménagement du territoir e s ' est 
i mposée progr essi vement dans notre pays depuis vingt ans ; El le est née 
des séquelles dr::1 la guerr e de l94D-l945 qui a obligé à rebâtir l e :Jays 
sur des s truct ures no uvel l es en tena nt compte 

-de l ' i mportance des voies de communications 
qui créent jes axes d ' urbanisati on et de dévs loppement 

de l 'importance de l ' indus tri e da ns le 
développement de l ' emploi 

des progrès r a pides de l ' ur bani sat ion , non 
seulement au niveau des grandes villes , ma i s égal ement dans les petites 
villes et les bourgs ruraux. 

Au cour 3 de ces vingt e.nnées s e sont succédés 
les pl ans, du premier au cinqui~me , et 16 physionomie économi que et 
soci ale de not r e pays s ' est l a.r gernent t r ansfor mée sous l ' influence de 
nombreuses mutations . 

1 ... ; ... 
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Il est poss i ble ds s e demander mai ntenant ce qu'il pe ut advenir 
du milieu rural dans cette évolution , aussi bien pour les zones qui s ont 
en contact direct avec la croissance urbaine , les zones de développement 
touristique , que celles très vastes que n ' Qtteignent , et que n ' atteindro nt 
sans doute j amais , les str uctures concentr ées de peuplement et de services , 
e t dans l esque llas l'activité dcminante rester a l ' agr icul ture . 

Le monde rur:ü r ecouvre près de 90 p . lOO du territoi re national 
et l e peuplement de ces zones atte i nt encore 40 . p , l OO de la popul ati on 
française , si l ' on s ' en t i ent aux normes du décret du 25 mar s 1966 
dét er minant l es communes où l e mi nistère de l ' agriculture a mi ssion 
d ' équipement pour l' eau et l 1 3s sainissement , 

L ' aménageme nt, le développement , l ' équipemen t du t errit oir e 
rural r ecouvrent un ensemble d ' activi t és qui dépasse ass ez l a r gemr:::nt 
le domaine de l' agricultur e . 

Cette no tion plus l arge de la vie r ur ale e~;t d' abord un f ait 
économique et social indiscutable, dont l 'extens ion d' a nnée en a nnée 
est certaine. Pos a nt les problèmes de l ' évolution des conditions de vi e 
en milieu r ural, cela implique que nos conceptions et nos propositi ons 
doivent aller bien au- delà d ' une nouvell e organisati on de l ' act i vi t é 
économique agri cole pour atteindr e un ensembl e d ' act i vités . L ' a r t isanat , 
t r aditionnel vo i sin de l ' agriculture, n ' est pl us seul en cause dans 
l ' évolut i on Et l a transformati on des activités rurales , Le tourisme , 
l 'industrie , lors qu' ils s ont aidés par l es moyens modernes de communication 
et de transport , pénètr ent ew< a ussi très l argement en mi l ieu rural, 
imposant d ' autres condi tions d B vie . 

I l est poss i ble d ' affirmer , maint enant , que la vocati on 
écono:nique et sociale du rniliou rural es t aussi di versifiée que cel le 
du ~ilieu urbain . 

Cela ne vo. pas s::ms poser de nombreux probJ.èmes à l ' agricul ture 
el l e- même , et à toute la populati on rur cle qui souhai te amélior er ses 
condi tions de vie . 

Ce sont ces problèmGs qui sont étudiés dans cc r apport • 

. • . 1 . .. 
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P R E r•,î I E Fl E P ARTI E -------· ------- " -

Avant d 1 abordur h:!:, problèmes sç:.éci fiques de l ' a.gricul tur e e t 
de les s i t uer dans ce qu 'il est convenu d' appeler l ' aménageme nt de l ' espace 
rur al 1 il est nécessaire de bien définir les causes qui ont provoqué 
l es muta t i ons actuelles de ce mi lieu. 

Ces causes peuvent se classer en deux gr a ndes cat8gories 

I Les causes i nt ernes au mili Gu rural. 
I I Les causes externes au mi lieu rural 

I - Les causes i nternes au milieu r ural . 

1 ° - L ' exode r ur al -

L ' exode rural n ' est pas phénomène nouveau . I l existe depui s l a 
fin du Moyen Age j usqu ' à nos jour s . Ma i s il n' a pr atiquement ja.rnc-tis fait 
l 'objet d ' études s ocio- économiques préci ses permett ant de définir l es 
condi t ions dans lesquelles il s ' effectue . 

Au cours des périodes historiques r~centes , le monde r ural 
a s ubi bi en des for mes d ' Exodes , et notamment 

a) avc-mt l a r 6vol. ution de 1789 

- un exode de l ' aristocrati e qui avec la construction des hôtels 
parti culiers a contribué à accumuler les moy8ns f i nanciers à Pari s et 
dans les gr andes villus de province ; 

- un exode de la bourgeoisie qui a contr ibué au dével oppement 
de la plupart des villes f r ançais8s depuis le mili eu du XVIIè siècl e . 

b) depuis le XIXè sièclB on a assisté d ' abord à un exode 
des manufacturiers et des artisans vers l es vil les nées de l' industrie 
mi.ni.ère . 

Cet exode est tr:\'1 i mportant cur laissant pratiquement :Les 
agriculte ur s seul s hab i t ents des campagne::.> , dans cert aines rég i ons, i l 
est à la base du déséqui libre de l e. vie rurale a u siècle dernier . · I l a 
en outre créé parfois un vide c;conarr:ique ct humain tel que , dans certaines 
rég i ons , l i'i vie sociale s ' est t rouvée désorg.:::nisée au poi nt d ' accél érer 
le départ des agriculteurs . L ' s xode agr i cole a succ~dé 0 l ' exode des 
artisans et des sal ariés de l ' indus trie . · l_e nombre des a.gricul t eurs continue 
de diminuer s ous la press ion des l ois économiquEs . Mai s les dernières 
statistiques de l ' I . N. S . E. E. montrent qu ' en 1968 l e mouvement t end à se 
ralent i r . 

. .. / ... 
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Au niveau régional , l ' exode des agricul teurs est d ' ailleurs 
assez difficile à apprécier , En effet, certaines régions connai ssent un 
i mportant exode des agriculteurs vers les zones urba ines , Mais l es 
dépar ts se trouvent en partie compensés par des mi gr ants en provenance 
d ' autres r égions . 

2° - L ' évolut ion d8 l ' agr iculture . 

La s i tuati on actuelle du mili8u rural est également due 
en grande par t i e à l ' évolution et aux transfcrmations de l ' agr i culture . 
La populati on agricole représentait pour l a France : 

en 1851 19187 millions, do personnes, soit 53 p . lOO de la population 
nationale ; 

- en 1962 8 , 06 millions de personnes , soit 18 p . lOO de l & population 
nationale . 

Par allèlement , on assiste à une réduction du nombre des 
exploitations agricolEs. 

Dans la région Rhône- Alpes , par exemple , qui comprend 
huit départements , où l a progression des emplois industriels est 
constante , l ' 6vclution est la suivante 

1955 
1963 
1970 
1985 

222 . 500 exploit ations 
168. 500 exploitetions 
1 25 . 000 exploitations 

73 . 000 expl oitations 

J 

( pr évi s ions) 
(prévisions) ~ 

Cette évol ution du l ' a.gri cul tur e est provoquée par etes 
causes nombreuses et ell e s ' effectue diff éremment suivant l es régi ons . 

Les phénomènes ne sont pas comparables entre les régi ons 
industrialiséE6de l ' Est s t les zones de l ' Ouest f r a nçais ; entre l es 
régi ons de montagne et les zones proches des grandes aggl omérations 
urba ines . !Viais il 85t un processus dont il f a ut prendre conscie nce : 
après des si~cles d ' évolut ion interne , l'agri cultur G est entrée dans 
l ' ère du progr ès d8 l a fert ilisation , d8 l ' amélioration d8s semences , 
du pas:::.ag e de le, tn ... ,cticn e.nimc.l 8 à le traction mécanique , etc . Cette 
ère t echnique qui :.c; ' amcrce à l a fin du XIXè s i ècle et qui s 1 est poursuivie 
sans rel&cho jusqu ' à nos jours a sans doute provoqué le départ de plus 
de 50 p. lOO des agriculteurs en soixante- dix ou quatr G- vinat 3nnées . 

Magré 1 ' imprGssionnanh1 proc;ression des tracteurs , des 
moissonneuses- batteuses , des outil s tractés ou portés , l ' i nfluence 
pr6pondérante de cetts èra technique sur l 1 8xods rur al touche à sa 
fin . 

. .. 1 . •. 
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L ' agri culture , comme toutes les autres acti vités , ent re 
désormai s dans l' ère 6conomique. Les lois de l ' économie : production 
pour un marché df.i consm,:-;J;;;tion ; nécessité d ' c.baisser cu de normal iser 
los prix de r evient ; présentati on de produ~ts finis ; adaptat i on des 
producti ons 8UX goOts des consommateurs, etc ; auront vr ais emblablement 
une inf luence plus grande encor8 que les techniques sur l ' évolution 
d 8 l ' agriculture et les mutations à venir dans l es expl oita t ions agricoles . 

3° - Les collsctivités l ocales rur~lss . 

Les structures communa les françai s8s s ont bi8n connues : pr ès 
de 38 . 000 communes , dont un grand nom~re ont moins dG 300 he.bitarts . 
Ces s truct ures , héritage d ' un passé plein dB richesse s humain~s, ont pu, 
pendant pr ès de deux s i ècles , permettre r::ux citoyens de s ' e.dministrer, 
d ' équiper les vi llages , de mettre à la di sposition dEs populations les 
services dont les f ami l les avaient besoin . 

Mai s l'8xod8 rur&l , l ' appouvrissGmdnt économique ne permet
tent pl us , mainteila nt , à l e plupart de ces ccl lcctivitès de voter des 
budgets suffisants pour pouvoir f aire f acu aux beo1oins de3 hommes à 
notre époque. Le développement de l ' automobil~ pousse l a plupart des 
f amil lGs rur2l es vers les bourgs 8t les vil18s , pour l a s colarité des 
enfants , les achats les plus variés, l es services (santé , loisirs , e tc) . 
LE:s responsables pr of<J.ss i onn8L> agricol es eux- mêmes :::;ont amenés à se 
r éuni r r'réquemment dc:mô les villt3 C> . 

Cm ,; f a its conf irment J.e déclin des collectivi t E:s local es 
rurales pour assumar l'ens amble des fonctions qui étaient l es l eurs 
autrefois. Cula ne facilite pas l a t&cho da ceux qui ont à mettre en 
placb un meilleur amén6g8mont de l ' bspêlc c rural et ù reconstituer , 
à un niveau plus l arge que la commune e.ct uell G, l ' environnement nécessair e 
à l ' ngriculturu et à l ' Gnsembl e dG la popul0tion rura l e . 

Il sst possible d ' imputer à cEs trois grGnd~s causes : 
t:Jxode , évolution techni que et déclin d8s collect ivités local~!S , los 
fait E; qu i se déroulent à l ' intérieur du mondB rura l 2 t qui ont un8 
i nfluence f ondamental e sur 3on évolut ion , sur 18 ni11uau de vic et s ur 
les moyens à mettra à la dispositi on dE coux qui souhait~nt habitor 
et vivre dans les campa.ç;nos . 

II Les f0its Bxtérieurs au milieu rural . 

La milieu rura l n ' a heureus8ment pas de frontièr es pour l e 
séparer des autres milioux at il subit, avec l ' ensemble de la socièt6 
humeüne , l es conséquenc es des mutations gonérales , nationales et 
intornationa les . 

Sur ce plan , on pout trouvor t rois catêgoriBs de c8uses 
qui modi fi ent l a vie rur ale traditionnelle et l ' agriculture • 

. . . 1 . . . 
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1° - Les progr ès économique s e t démogrRphiquGs . 

Depuis vingt ans , lu. vie des Françai s évoluo à un ryt hme plus 
r a pide qu ' à aucune autrs période de notre histoire . Le r evenu moyon des 
Frë11çais a a ugmenté considér c.blemont t r ans formant pour cha cun l a manière 
do ss nourrir 1 de 58 vêtir , etc • • , et créant tm.: t e une série d ' exigences 
dans l a vi e courante des por sonnes . 

La p3rt du poste alimentation décroit s ans cesse dans l e 
budget f amilial des Fr ança is. 

Il reprèsonta it d ' e.prè.s l ' I .N. ~3 . E .E. 

ver s 1800 85 à 90 p . l OO du budget f amilia l 
en 1956 47 p . lOO du budget famil i al 
en 1965 37 , 3 p. lOO du budget famil i al 

ivlo.is à 1 ' inverao , 111 p ::rt des aut res dépunsos - cul ture 
2t lois irs , t r amoports , habi tati on- croît sans cosse dans le budget 
fa:·,Jilial. 

Culture c t loisirs Transports . 

Vors 180 0 .......... Voi s in de 0 p.lOO Voisin de 0 p.lOO 
En 1 956 ......... Vois i n de 3 p. lOO Voisin de 5 ,9 p . l OO 
En 1965 Vois in dG '1 ·- p . lOO ........... ~ , o Voisin de 10, 9 p . lOO 

La conséquence l ogique de ces f aits est l a dimi nut ion du 
l ' i mporta nce relative de l e. production agri cole dans l ' économie national e 
depuis plus de cent ans . 

De plus en plus, l' homme modern8 ne veut plus vivr8 
s euleme nt dG pain et ds vi ande ou de l oi t . Il d2mandu des kil omètres 
d ' eut o:cout es ; la campagne e st pour lui, un l ieu de pique- niqurJ , de 
repos , de l oisir , de d8tonte, e:~utant qu ' un centre de production de lait 
ou de vi ande . 

DéfDvorisée un mutièr 2 dG peuplern::mt dc.ns s es e:"\c t ivités 
économiques, l' agriculture Gst Gn déséquilibr e dcns notr e monde modGrne. 
Cc déséquilibre peut être g8néra t s ur de tensions .-:t do confli t s ; il 
peut aussi provoquer lu progrès et; l e dynamis~ne . L' ::~.uri cul ture et l e monde 
rur a l sont è la r echerche ~ ' un nouvuBu style de relations avec l a sociét~ 
urba i ne . Pour· l e réal i sor, i l f a ut ôtre capabl es d ' invEJnter une nouvel l ü 
manièr e do vivre ut de pr oduire: , ot pour t out dire, un nouvel humanis me . 

Les rur aux de demain 1 agriculteurs ou non, ,jevnüent pouvoir 
bénéfi cier de conditions de vie ct do services équi valents à ceux de 
l rcnsumble de la populat i on . Il convient de f s i ru fac8 à ces 
transformat i ons qui atta i gnc:nt tous lr.:;s esprits ptcr l ' éducation, les 
voyagGs , l2 radio , l a t él évi sion , i.a pr esse •• et de préparer à la fois 
1 ' agri cul t urG iJt le rr. i li8u r urel aux mutat ions nécessair es . 02 t out2 évidence 
ils auront dans l'avenir u:-1 ét at d ' Gspri t et dos comportements ass ez 
di f férents de ct:~ux que nous leur conn;J.i ssons encor e . 

.. .• 1 ... 
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2° - L' ouver tur e des frontièr es . 

L ' ouvertu~e des frontièrG3 et l a mis e en r el ations des hommes 
de tous l es continéjnts , s GXY.; l e f c.it pr i mordi al du vi ngtième s i ècle . Les 
agriculteurs ou l ss ruraux ne pourront pe s r es ter en dehors ou neutres , 
devant les problème s posés pur l es 3ffrontements économiques et s ociaux 
internationaux . Telle production (:gricol e qu i gerda i t toutes s es chances 1 

soi -: da ns uno r égion , soit s ur le plan national, aur a désor mais à soutenir 
lë1 concurrencG , è s ' or ganis er ou Ù\ dispnr aît re , du fait de t ello producti on 
al i me ntaire simil~ire r éalisée dans d ' autres condit ions dans un pays voisin 
Du lointain . Los techniques de product ion mi ses au point dans un pays sont 
très vi t e repri ses dans lss pays voisins . 

I l serait possibl e d ' a llonger l a l i ste des f a its qui , découlant 
do l ' ouverturo des frontières, vont provoquer dos muta tion5 dam: l a plupar t 
des r égions r ur alEJs . Sur ce pla n, sc pose l a question de savoir comment 
mt::t tr8 l ' agriculture f rança ise en rnssure ds fair e f 3cD1 pGr ses 
équip8mont s propr es et pcr un mcülleur amân:tgement du t erritoir e , aux 
exigence s de l ' économi 8 moderne . 

3° - L' urbanis ation . 

L' urbanisution est peut-8tre l o r aison principuL:. qui , dans los 
prochaines a.nnées , va mo difi er la vie rural e . Après avc i r connu une l ongue 
période oû s eul e l a région paris i enne pouvait ass i r.;iler 1 : . croissance 
dénographique de not r2 puys , 18s deux derniers rlOccmGome nts nous montrent 
qu8 l a croissance urba i nE att e int, fort heureusement , t outes les régi ons 
du notre pays , m~me celles qui s ont resté8s l ongtBmps à l ' jcnr t du fci t 
de l eur sta.rJnati on éconmliiqu<J . 

Ce phénomène est pl us apparent pour l es grandes vi l l 8s ou 
agg l omér ati ons (pr ès d8 ci nquantG. etgglomérations ont mai ntenant plus 
de:; l OO. 000 habi'c<:.iïtS) m::üs i l a tteint é[lclement l es p<3ti tes villes et 
l es bour gs rur~~,ux . 

Près d ' un siècle apr ès nos voi s ins anglci s , a llemands , i t aliens , 
l n Frw.ncc Entre duns l ' er e d;o; l' urbani sati on . L:.-s mêmes fai ts qui ont 
f a it ~voluer nos vois i ns uu sié clG der nier , s e r éal i s ant dans notr e pays , 
mai s dans des condi tions différentes qui surpr ennent aussi bien les 
pouvoirs publics et L ;s citedi ns que les r ur aux. Cr"ttG évol ution vo. , sur 
bi en des poi nts , obli ger l e mil i eu rur al à changer l8s conceptions qu ' i l 
pouvait avoir , t ant on co q:_; i concerne ses fonct ions économi ques que ses 
fonct ions s oc i nle5 . Le1 netur·u des rel;;tions cntr8 rnondo r ur ::-::.1 e t monde 
ur bai n ve se trouver modi f i ée 

- l a vi lle , au s ons moderne du tor nm , est un l i eu de r cncont r 8 
ot de décisi on, pour l es rur aux comme pour les cita dins , et ils doivent 
pouvoir y trouvGr l os pl us haut3 niveaux du scrvicos univursitaire , 
ensei gnGment , s anté , hepi taux, cul t ure , et c ••• ) . 
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·-----~----.,.,-------== 

20. 

- l ' aggl omérution urboine est un marché pour les produits 
ugricolos et aliment aires . Commsnt las ogricult eurs do la r égion vont-ils 
aborder c e mcrché, valoris8r l es production3 l ocal es c t l es proposer 
aux habitants d8 ces villes ; 

- l ' ag:}l urn Ér:J.tion urbaine rGjette un certain nombrG 
d ' 3cti vités économiqueEJ en r c ison des problèmes do transports (per sonnel, 
produits pondèreux ou dangereux, du bruit , du coût des terr ains , des 
servi ce:.' ) vers des zonGs r ur ales proches ou éloignées . Comment vont 
s ' articuler les r elations pour l es t ransports, l' emploi Gntre les 
villes et l es zonElS rurales ? 

l' e.gglomérùtion urb':'.inc re jette les ci h1di ns vors l es 
ca;-n pagnus, pour hm lois:U~s , la dét ente, l es week- ends, les vacances 
Depuis vingt ans, l e nombre de r ésidences secondaires un mi l i2u rura l 
va croissant d ' année en année : 

en 19541 on dénombrait 447 . 000 r ésidences s econdairGs, dont 
329. 500 da ns les communes r urales ; 

8n 1962, il exi stait 95 1. 000 r t3sidences s econda ires , dont 
632. 300 dans los communes rurales ; 

- en 1968 1 le nombre de résidences secondaire s approcha l u chiffrG 
do 1,3 milli ons, dont la grande m~jorit§ se 
trouve en milieu rural. 

Un o nouvelle forme d8 viG rure.le peut n :-~îtru de c es 
r elati ons entre l es vil l c:;s et 1o<o campagnes , m::üs 1 1 agricul t ur2 ne doit 
pas être sacr i fiée dans c8ttf:j évoluti on, aussi bien pour ses équipements 
propres , que pour son rôle économi que ut soci a l dans l n nation . 

La vio r ural e doit pouvoir gordor , t!ic,lgro les 
t r ansformations inévitG.blos , lc)s caractèrr:Js sp6cifiqu<Js qui sont ot 
r esteront des chances pour ollG. 

. .. 1 ... . 
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Dans les communes rural 8s 8t les villogus oD l' agriculture rust~ la 
s uul o activit~ économiquo 1 un puut constntur dos chut es i mportantes 
de l ë-: populo.tion agr i cola iJ. c haque r2conscnmnt . L ' c::ntré e du l ' <:griculture 
détns une économi u d3 :no.rché , lus contr;:üntos économiques nouvelle s 
i mpos3e t> p ::cr l e mo.chin i s mü , le: racour~. D.u crédi -t, ].:;, néc~;ssi tfi pour 
l ' ogr icultour de vunc~e st le n6coss it6 de tro nsformGr l es produits 
agricoL :;s ;JOUr l es prs~3Qntcr nu:><: o.cllr:::teur s , ne puuvont que: fni r u 
procwesser de s structures ::gricolGs plus vcstr_;s , dont unu pa r tie s<:Jrc 
impl a ntée d.::m s des petitus vill Gs , un fc.is ant dimi nuGr le nombr e du~" 
~~gricultsurs dc.ns les ca<np~<gnes . 

CEs constatations conduisent à poser t ous L Js probl èmes da 
l 1 G.ménagomont rural agr i cole . Quelle que s oit l a dcnsi t a du p8uploment , 
l 1 a~tivité agricole exi ge des équipements de tout e nature : voirie , 
éloctr ific2ti on , eo.u , 2ssc ini s sement , transpor ts . L ' am8nc:g ement 
profes s i onnel a gricol e doit t e ndr e à l' amélior ation de l e, productivit é 
du scil, des bâti rnents agricoles , du machinisme ;::re des divers f::-,ctz urs 
mi s on oeuvre . L ' exploitc.tion agricole est d2V8nue une 2ntrcprise 
dont 1~ r entabi lité économique ne peut ~tre que globol o . 

L ' om8na gomc nt cgr i c ol e impose l ' orgo.nisat i on des struc-cL:res de 
pro ducti on pc.r L; r emembrt:ment dGs par celles , l' irrig:ltion des zr:mes 
sèchss 1 dos drainc.ges et d t:::s o.s::;ainü:osement.:3 l li~ re:·:1oci~Jl ::T'8 for :cier 
dans l Gs zones d;3 pente et de bocag::; . 

On c.ssi ste de pl us en plus à une b.:::.t o.i l le pour l ' Gspùce a ussi bien 
dans l e s périphéri es dGs villes quG dons J.cs zones touristiques qui 
i mpose nt rna intennnt l e zonc gG 8t l e.>. protection dos L:;rrc.ins c.yant une 
'Joccti on o.gricoL:: . 

Corrm~J t oute etctivi té économique modcrn8 , l ' agricultur e~ c, besoin do 
serv:i.::::8s décentrcüisés sn amc·n".: <et en aval dG J..r-, pr oduction : c.:"t i sc.nc:t 
de ser vice , commcr cus , dépôts de cocçér 3.tives d ' a pprovisi onnement , 
coopér c:.tives d ' util.L1ution do m:cttéri el ugr i cole , g:;.'oupcmcnt s t 8chniques 
du rechorche ut d8 vulgcrisation , groupements 0 ' cntrci ds pour cons t ituer 
des cc:mtres dE production ~;uffisccm:!len t i mportont5 et rentables . Le bêtiment 
agricole sere: de pl us rsn plus pr éfo.br iqu8 et conçu poul'' O·~:re implc.nt é, 
Ë:quipé e Jc condi ·i:;ionné r::-:ti~nnellanoni: . 

Ln mL;;e un pl o.ce de structures 8t d 1 équipe ments e n av;:.tl 
de l .::i pr oduct i on pour l o trc.nsforrnoti on et l ét conservntiGn des pr oduits , 
pour l eur commcrcio.li s c.tion : c_;il os de cGr6cLles, cave s coopératives 
de vinifi c a tion , re;chercnc de dé bouc h és pour l es productions , contrgts 
pour lG vente de produit s Ggricoles à des i ndustriels , e t c ., e s t un e 
nécessité pJ.us impêri ouso que jc:.mGiS pour 1 1 curi c ul tcur . 

• a • / • • • 
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Cet ensemble de f aits qui compose l ' aménagement agricol e 
ne peut, bien entendu, que s 'inséror et s'intégrer da ns un aménagement 
plus général du milieu rural, mai s il es t . indispensabl e dG souligner 
qu'il se situe sur trois nivea ux : 

1° L'entreprise agricol e sur l e terrain ; 
20 Les servic8S en amont de l' agriculture qui vont de 

l 'industrie et de l~ vill e vers les cumpognes ; 
3° Les s ervi ces en aval de l ' agriculture qui vont j usqu'aux 

équipements commerciaux dans l es villes , dans l es ports 
ou l 8s gares internationa les pour l ' exportation. 

L 1 amënagement agricole néces ~üte la mise en pl ace d ' un 
ensemble d' actions et de moyens qui sont par fois concentrés et parf ois 
dispersés, qui s e s ituent à la f ois dans tout l e milieu rural et dans 
l es zones urbaines et industrielles. Cette dispersion entrai ne l a mise 
en oeuvre de moyens ot d'investissements fort coûteux , mais elle n'est 
que le résultat de 10 disper s i on de l~ vie agricola sur le territoire 
nat ional, de la natur e de cette a ctivité et de ses r el ations avec l e 
sol à mettre en valeur. Elle n ' est en soi ni une incohérence économique , 
ni un s~poudrage de moyens , mais une activi té essentiell e tenue par 
des r éalités naturelles contra ignantes. 

Ce caractère de dispersion doit donc s'inscrire nor malement 
dans un aménagement global et concerté du terri toire qui mérite ~utant 
d ' a ttention sur l es aménagements conce ntrés qui s8 réalisent dans l es 
ensembl es urbanisés . 

Les constatations f a i tes à l'occas ion du r ecensement de 
1968 montrent d'une port le r alentissement de l' exode des populations 
agr icoles dans quelques r égions et d ' autre, par t que le d8vel oppemont 
d' activités art i sanal es , touristiques , i ndus trielles , assur e l~ 
présence d ' une population active plus divers ifiée dans l es zones rurales. 
Ces f aits permettent de penser que l es aménc.gements et les équipements 
implantés dans les bourgs et villages cent r es r ur aux sont un f acteur 
déter mi nent l e développement démographi que et économique , f .:wor able 
également pour l' agri culture . 

En conclusion de ce chopitr e , il fnut souli gner que 
l' aménagGment agricole do l 1 es pace rural devrc se préoccuper : 

dG l ' cgri culteur , i ndividu et famille, p2rtie d'un. ensemble 
sccial, consommateur de biens et de services ; 

- de l' agri cul teur producteur de àenrées alimentair es, 
créateur d 'une part de l a richesse national e ; 

de l'agriculteur dépositQire do l ' espace r ural et 
protecteur de la nat ure qu'il met en val eur. 

... ; ... 
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II- Les caractères dynamiques de l ' fJillénagement rural 

L' évolution de l ' agriculture ne pout désorme.i s que·s ' inscrirt:: 
dans une s oci été en mLirche donc en état permanont de déséquilibre . 
Cela s uppose une adaptation de l ' agriculture à la vi 8 modGrne. Cette 
évolution impose à la f oi s la miso à l~ disposition de moyens très i mportant s 
pour créer une s tructure éc onomique moderne , et une action sociale pour 
désengager l Gs personnes âgées do lo vi e professionnull8 . I l f aut par 
ailleurs suscit<Jr des o.cti vi tés 8conomiquos nouvelles pour crésr des 
emploi s et favoriser einsi la miss un place de conditions de vi o normale 
pour un ensemble du populo.tion . 

La reconvt!rsion de l a mai n- d 1 oc,uvr e ;:ogricole . 

I l s ' agit de Sf:voir tout d ' cbord comment a ider les 
agriculteurs êlg8s , uu qui n 1 ont plus lé_.,_ possibi l ité do fa i re une 
mutat i on ou une reconversi on professi c nnelle . Cette question se pose 
pratiquement dans toutGs l os régions r uralos où la densité du p12uploment 
agri col e reste importe.ntc , tulles l e3 régions do polyculturL! et d ' élevage, 
qui couvrent da lcrg8s espac~s géographiques au centr e et à l'ouest 
de notre pays . 

Les moyens ct l es i nstitutions mis en place dans lu cadre 
de l~ l oi d ' or ientati on egricol u et le F.A. S. A. S. A. commencent de jouer 
un r~le importa nt pour aider cüs <:!griculteurs . Mais il demeure bion 
des c5rsnces , bien des difficultés d' a pplicati on ducs au caractère 
trop spécifiqu8m8nt ctgricol e de ces mesures. Elles pourraient C!Voir en 
Bffet plus d ' efficacité si ell es pouvai ent se s ituer de.ns un context e de 
dével oppemsnt économique global et concer té du milieu rural . Ce n'est pas 
là une critiqu8 des institutions actuelles mais une constatation . 

L ' ëlgricul t ure à temps parti 8l prend de plus en plus d ' i mportance 
en Fr 2ncc , comme dans la plupart des p3ys d ' Europe . Il s ' agit no n pas 
tont du trc.ditionnel paysun ouvrier que des personnes qui veulent 
s ubsister en profitant dos activités perman8ntos ou s a isonnières procurées 
perle tourisme , dos travaux d' équipements , l ' entretien des bstim.:mts 
ou des j D.rdins cJes r ésidences secondaire5 , etc . 

Ces problèmes de l ' 8rnploi s;:; posE:nt de l ê. même man~ere pour les 
j 8unes issus de r~~illos d ' agriculteurs GU rurclGs . Les moyens de formation 
mis à la disposition des jeunes e1gricultc';urs et ruraux ont certes été très 
améliorés dopui!3 quel qu8s a nnée::-; 1 mais t rop nombreux sont ceux qui ne 
trouvent pas los moyens souha i tés à proximité d8 chuz eux . Ces rnoyens de 
format i on ne sont pas t2ujours adŒptés aux possibi lités d ' emploi qui 
exi stent d~ns lGurs régions ot pas toujours non plus aux moyens f inanci ers 
dG.s f amilL::s . La possibili t 8 d 1 un apprentissage chez un artisan est dans 
bi en des cas la suul e solution VQla blB pour l o formation d2s jeun8s r ur aux • 
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Cele suppose des liaisons et des cohér ences entre 
l' évolution de l ' 5gricul t ur e d ' une part ct l o mise en place 
d ' une meilleure politi que de développement ~conomique du mi l i eu 
rurcl d ' outre part . 

La s itua tion o.ctuelle de l 1 :;gricult uro e t du milieu 
rurol peut avoir un caractère dynomi qu8 à condi t i on d ' être 
r ésolument prise en mnin et de se voir affecter des moyens 
techniques et fïnenciers suffisants . Les tâches qui pourrecient 
~tre entreprises on milieu rurcl sont plus nombreus8s que 
jamais, que co soit pour les c::ménagements et équipcm8nts 
des collectivi t és l ocE'.lus ou pour le développom~nt des 
:.ctivités de détente et u2 loi s irs . La r éûlisation de c2s 
objectifs ne se fora pas sans l~ création d 'un étet d ' esprit 
nouveau , t cnt dons l os col l ectivités locales que chez les 
r esponsables r ur aux, ct les agricul teur s eux- mêmes. 

Pour améliorer les condi t i ons de vi e de sa population , 
le nombrB dc:s 8mplois , le niveau des salair~s et des 
r essources , l o rniliGLA ruro1 dovrait pouvoir s ' or i enter dans 
de ux gr andes directions : 

la diversificstion des a ct i vités pr ofess i onnel l es 

lo r echerche d'unu nouvsll e di mension de la vi e 
rur:ü e , 

•• -1 ••• 
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T R 0 I S I E M E P P.. RT IE 

Le commerce et l ' ertisanat en milieu r ur al . 

Les individus apprécient leur ni vea u de vie, non s e ulement 
en terme de r evGnu mais égale~ent en tenant compte des servi ces dont ils 
peuvGnt disposer à proximité dG l eur domi cile . Le commer c E! et l ' ar tisans t 
tiennent da ns le domaine dos services uils pl a ce import~:nte autan t pour 
l 8s r ur aux quo pour les ci t ndi ns . 

En mi l i eu rural , il est nécess ai r e de souligner les di f f érences 
qui marquent l ' évolution d8 ces deux gr oupes de profession. Le décl i n 
démographi que d8s pt:titus communes , l!.:Js fcc i l ités de cornmuni c et i on 
permett ant et renforçant l ' ~ttraction urbci ne , l ' évol ution brut al e des 
t echniques et des buscin s expl iqu8nt l e dégradation des apprxeils 
commorci o.l ot c;rtisC'tnnl l::it rt::nd pr écc:ire leur situation dans l s s 
pet ites l oco.l i t és . 

Les bout i qu c..s de commErç c.nts d6 nos villc•.gGs , épiceries 
not amment, cè dent souvent l o. ple.ce eux co.mi ons-bout iqucs qui peuvont 
c irculer d:ms l e plus peti t hamee.u. Les nombr eux dcpl 0ceme nts de s r uraux 
vers l es maga s ins mi oux a ch,::landés des bourgs et des vi l les unt f i ni par 
f ai re di s pccr a î t r o t out8 for mu d B commer ce l ocGJ. do.ns bie n dss vill ages . 
Les gr a nds magas i ns à suc curscl Gs multipl es étudient soi gnuusement leur 
i mpl antcti on , chois issant l EJs gr c.nds cJr ref'ours r out i ers et l es centres 
o.ttractif s . Bi entôt l es s upermcrchés inst allés aux pertes dos villes , 
sur de v.::st Gs uspac es 1 disposent d ' un parcngs pour voi t ures , ::~ttireront 

aussi bien les r ur aux que los citadi ns . Faut- il en dédui r e que 1~ cûmmerce 
n 1 a pl us de pl a.c e de.ns l es vi l l ages ? 

L' ar t i sanat r~lié à l ' ugricul turc est sans doute cel ui qui 
subit le pl us l es conséquences de l ' évoluti on t echni que . Quü peuvent 
devonir en ef fet l es mar échaux- f errants , les tonn~liers , les 
charpc:nti srs , les bourreliers , e t c . , l orsque l ' ar;ricul t ur e n ' utilis e 
plus lsur s services ? Certes le t r acteur et l ' out ilhtge c:gri col e 
da pl us en plus perfoctionnés demandent des mécsni ciens spéci ùli s t os , 
des souduur s , des ~J.uctriciens cc.p.:::bl us d ' os surur l ' c ntn2tie n . 

Plusi eur s cc~t égo:rics d ' nr t i sans peuvent se mai ntenir en 
s e tra nsf ormant , en utilisa nt un mGt ériel pl us perfectionné pour 
t ro.vc.lill er : c ' Bst lo co.s des rnclçons , des c:1Dudr onnier 2., des plombier s 
et da ns une cert o.ine mE~ sure def: menui s i er s . 

Le boul anger , le boucher , l e char cuti er , comme l e pl upar t des 
commerces alimentcün:Js , vont eux eussi devoir s ' G.dapter f etee à l ' évolution 
dLs habit udes a l i msnt air8s dos gen3 1 et à l ' introduction du congél otBur 
collecti f ou individuel . 

. .. 1. 1. 
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Les rép.::~rc.teurs c.utomobiles 1 l' électroménager, 
l' électricien rQdict echnici8n ccnn~issent pGr contre unu progressi on 
intéruss ::tntG 1 surtout du f:üt du sGrvico u.près vente , pour l ' e ntretie n 
d ' 0ppareils du plus ~n plus nombreux et da plus on pl us perf~ctionnés . 

En f cü t, l ' e.rti s;:.tn, qu'il soi t artisan s iniple, ou 
artise.n commer ç ant , g<.1r dc des ch.::mces cer t aines en mil i eu r ural . 

Pour oi der les catégoriGs profss s ionnellcs dont l os 
f onctions sont indispensab l es à l a viG rural e des effor ts do ivent être 
t entés vers deux di rections : 

- t out c! ' abord amélior er los f orrn C:Js .:;t l es con di ticn.s 
d e l ' apprentis sage art i s anFù en milieu rural , [;n l üüson , d ' une p.::rt, avec 
l es arti sans instnllês dans les bourgs et les vi l lages , d ' aut re part , 
avec dos centres de fcrmetion génér ale . Les enfants d ' 8gricul t8urs sont 
trop nombreux pour a voir f acilement accès aux diverses f ormes de 
l ' enseigncmcmt secondaire et supér ieur et l a limi t:1tion des places dc.ns 
les coll èges d ' enseignement technique bloque un grand nombre d ' entre eux 
sur l es exploitations agricoles, so.ns espoir d !smploi , jusqu 'au service 
milit.:ür r..; . 

Il est nécessci r r:! d ' c.pporter c.u;< j eunes ruraux uno 
f ormction générals aussi large que possible e t une LJrrnction pr~:.rtique . 

Bien des formules peuvent ~tre trouvées en ut i l i sent plus r ationnellement 
l es bâtiments s col aires 2t en f aisant appel 3 U concours d ' cnsoign~nts 
et da professi onnel s qualifiés . Chaque bour g rural devrait Dtr 8 équip~ 

pour permettre 2ux jaunas d ' a ccéder aux formus d ' ens oignoment qui l aur 
convi8nncnt l a mia ux en l eur permuttont de bénéfi cier à l G fois d ' un 
ensei gnement pr2.tiquc e t d ' un ensei gnemt::nt génér nl . La f ormation ot 
l ' enseigneme nt rel i és à l ' nrtiscn:::lt peuvent uider cff i cecoment à 
l' évolution de l & vie r ur nl o. I l ust s ouhait ebl c que los jeunes rura ux 
soient mi eux prGpcTés à c:ccéder c1ux ~rn pl oi s industriel s . 

- onsuits , i l f audra it accor der une a i d2 fi na ncièr e 
et tuchni quG Gdq~:tée purmcrt t nnt l' éteblissemGnt des jeunes en mil i eu 
rurnl . Cette Di de pourr~Ji t ;:;~; t r c::duir 8 p:œ la cr ô;::,t i un d o zonas 
arti sanol es équipées , rlo.ns les bourgs et l es petites villes . L8 
crédit 2gri cole et l es 6tablissemonto:. habilités à cet 8ffet don t 
l o. vocct i on ns r~ t:ut qu<J s ' 8lctrgir en milieu rurnl pourr:üt offrir 
des pr êts d ' i nsL:ülation et d8 modernisation ::1ux artisens , comm8 il 
est fo.i t pour l es j eunus Bgricult eurs . 

I - L ' industriG et l n v i f:.! r urale . 

L 1 iJ.Veni r d8s z ones l~uralos ne pass8 pus f orcément 
par l ' i ndustri a lisati on comme voudrait l ' accrédit8r une opinion 
très répandue . MG.i s l ' indus trie peut apporter , dans de5 conditions 
d ' impl antetion favo r a bles , un dév8loppurnGnt économique t rès intér essant , 
on s ' implant r:mt dc ns l es bourgs Gt petites vilh:s , 
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Après l'époque où tout l'outillage o.çricolc était fabriqué 
<m rTlilieu rural pRr dos c.rtisans ou des pc ti ts industriels, le XIXè siècle 
a inauguré l'ère dos grandes concuntrations industrielles, sur les sites 
miniers du chcrbon ut du fcx, ainsi que d:::ms les faubourgs dGs vill8s. 

Cotto concentration de l'industrie se poursul~ de nos jours, 
mais bien plus sur le plan administratif, pour la gestion et 18 
financement des entreprises, pour lo. mise en pl::-,ce d'un puissant c.ppc.reil 
do commercialisation, qu 1 su nivoau des otoliars de production. 

Corto.ines régions rurales bien plo.cé2s du fait dG l'eau 
et de l'énergie, roliéss pc.r dos moyens de transports rapides ot efficaces 
avec des grandes villes ont pu ct peuvent anccre connaitro un 
développement industriul très important. C'est le cas de le région 
choleb:ÜsD r:;t du f~ord-Est de lo. Vendée, du Vimeu d:ms le~ Somme, 
des départements si tués e.u r~ord dos Alpes' des montagnes du Jure; J d8S 

vallées sillonnées par des rivières, etc. 

Le dévuloppoment industriel en milieu rurcl est conditionné 
par des réalisations ct des L'.ctions dcms le aomeinc socüü ot technique 
qu'il n'est pcs possible de traiter dans ce rapport. Parmi elles il ost 
possibls do montionnBr : 

- le rempL:tccment dos in:-lustries l'm ri:lgru:osion pRr des 
industri e s en développement - (cc-5 du textile , d8s cuirs et pe~ux, 
rompL1ç2blos por des industries ds tronsforrn::'.tion dos métaux , de 
mécaniquos, etc .) ; 

l e. for:n:tt i on ci 1 une m,~ün d' ouuvro quoli fiso sur pl. L'.ce 

la mise en oeuvre d'équipements ot de moyens techniques, 
t Lls que : renforcement dGs rés eaux d ' éloctrificntion , amélioration 
des communications téléphoniquos , amélioration des routes, maintien 
des lignes do ch6min du fer existantes . 

LG développement industriel du milibu rur2l c déjà 
comrn2ncé per l' i mplc:mt:J.t ion des :Jctivités parE!.- r:>gricclcs , pormottcmt 
soit 1 1 e.ppr:Jvisionnement des ogricul tc urs, soit l::.1 tronsformotion rjes 
proJui ts 3gricolu::; ( u be:.ttoirs 1 conssr veri8s 1 l Gi tc;rir3s , <Jtc.) 

Lu milieu rural peut aussi sccuei llir las industries 
ccnsomrnotrices d' espc,ccs , demc,nd:J.nt de vc.ste,s entrepôts rsliés par 
route ou por for à des z om;s industrielles urbe.ines. 

Les activités industrielles sont p~rfois g6nératrices 
de nuisances , re j etant des déchets, des eoux usée s , des fumées nocives 
8t des gsz , éto.nt bien évident qu2 l' 1:1.gricul ture peut di fficilument 
sc maintenir da ns des zones comme; cldles dr:; Lucq .:-,t Mourenx d::1.m:; les 
Basses-Pyrénées où l es v:::tpcurs de soufre détruisent vignes , hL::rbages •• 
Il en est de m~me da ns les vall~~s alpines oG so tr2ito~t lBs carbures , 
acide s ulfurique et aluminium . 
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Cr::;s irnpL:cnt~tions i ndustrielles sont nécc::ssaires à let viu 
économiquu d8 notro pccys . Le mi liou r ure.l est prDt è l e s a ccueillir, 
rn a i s pns n 1 impor t 8 où , ni dcns n 1 i mportE quel~. es c a ndi tians , 

Il fcut surtout souh:ü t or , pour donn er dEJs emploi s eux jeun os 
rur a ux , que des mosures f i'.vor obl.:.;s pui sse;Tt Rid;;::r o.u m::'.intien ct 
<.:u dével opporr:ent C:ûs petites et moy e nnes ent r epr is8s . 

I I - L8s a ctivités t ouris tiques 

Apr è s avoir c onnu un importa nt 8ssor tuuristique a près 1950, l es 
zones rurales sont aujourd ' hui dépc sséus por 1 ~ s uccès dos c~tBs 
maritimes,dGs montagnes e:;nncig-ées , et e n g énércl o.:; toutus l 8s rég i ons 
Rya nt des pl a ns d ' e a u . 

Cependant l .:1 cc1mpagnu offr2 e ncore d r immense~: poss ibilités 
à con di tion que les s itas d ont ~llas dispose soient mi s e n v gleur e t 
que l ' accue i l dos cit~dins soit org~nisé . 

Le dévcloppt.:rnent du tourisme :1 du nom bre ux e f fet s s ur l 2s 
conditions d8 vic Gn millau rura l , non s eulement pour créer des e mploi s 
(cc qui n' est pcs tcu_j ours le c os ) meis surtout pour rentabilisGr des 
équipements , ut f avorisur l~s c on t a cts 8ntrc des populations a u x ha bitudes 
et a ux mentalités diff~rcntus . 

Les Forrnules d ' Accu e i l possi bles par los rursux s ont nombreuses , 
Elles comportunt no t omrncnt 

a ) l es r ési de nc es s c c c ndQire s . 

CGllus-ci offr s nt bc::1ucoup d ' int ér â t lor s qu ' Gl lus s ont utilisées 
è. t out os l es périodc.;s de 1 1 a nnée pour l~s weok- ends , l e s pt:;t i b.:s ct 
grE\ndes v:J.cances , 8t dans bi e n des C <..!S , pour prépe.r er un l ogBme nt de 
rl.-')trcitc . La multiplica tion dos résidences scconcJ.c.iros permet le mcüntien 
ut l c1 rénovc.1tion du c c.pité.Ù immobilier rura l , clonn.:mt ains i du tra va i l à 
de nombreux c.rt i so.ns du b&ti mE>nt . 

I l us t êgcllement nécessc.irB de s ouligner l 'importance ci8 
ces implantat i ons sur le pla n économi q ue . LCl régi on de Se ns (Yo nna ) q ui 
a connu l ' impla nt ati on de pl u s de 6 . 000 r ésidences secondairGs au cours 
des dix dernières n nnées r cprésontant un apport de 16 0 l B rnil l i '1r ds 
d ' a nciens frcmcs aux vendeurs de ma i s ons dt de terrcüns ct ~;urt e ut c:ux 
e.rti sans, en est un e x81Tlpl e . 

Cependc.nt il faut signal er que c e d5veloppement pout 3Voir dBs 
incidences rnoins heureusus s ur le, vie des villc.ges , I l .:;erc. désorrnc:i s 
néces~lo.ire d e cnnalisur ces i n1pletnt 3ti o ns pour êvi t er des rm0pri s os s ur dos 
t orn:ùns a gr icoles do valeur e t fg:_ùomcnt pour évit8r des dépensas E.:x .::•Jér ées 
d ' équipeme nt c olloct if ( Qdduction d ' o~u , élcc t r i ficction, voirie ) e ux 
c ol lec t ivités locl.,.l8s rurrües . 
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b) Les gîtes rura~x 

Ln t r o.nsformc:tio n de logements i noccupés ct ciG bâtir.mnts 
agricoles on g î t e s ruraux 1 c c nn::::î t un dévol oppc mont i ntérossc:nt , surtout 
l or sque l ' accuoil ost or g3ni sé à l e fois par un groupo loc a l ut pür une 
ussoci o.tion dépnrtoment3le . f•!iai s il n • en reste pas moins que lss périodes 
de séjour d ' été sont trop court8s , ct qu ' il est difficile de r ent Gbi l i scr 
un invBstissement import ant ave c une loc2tion s ' étal~nt sur doux ou t rois 
rnois de l' .:J.nnée soulement . Il ost certain qu ' une meilleure orgo.ni sc.t icn 
duvnüt permettre d 1 intércssor diverses cntégories cJ 'utilisa t our s , de 
mi e ux les r épartir s ur l ' cmn{o ; C.Jrtc:ins pcœlent mêma de l occttion à 
l ' a nnéG . 

c ) Les cnr:;~-:angs ( l} . 

Le\ création c!Go3 c e mpings sus ci t c t oujours t:Jeo.ucou p d 1 intérêt , 
r.1c i s leur réu~si te l'Jst CtV2.nt tout ccndi tio nnée par l' octu c t l o s o l eil, et , 
si possib1c; pGr lGs duux. élêrne ntr-; conjugués . 

Les -:mnécs f:->luvieuscs fon t recul0r l e nombre d8s compeurs dans 
t o utes les r égions fro i J;.;s , quels que ~;oiGnt l os per fectionn01nents apportés 
chaque c-.nnéc l:lU mat:§riel de cDrnping e t é3 ur l Gs tt:;rrai ns . 

Il semble e n t o ut cas que le terro.i n de co.rnping ne peut 
vol ebloment être conç u en milie u rural que do ns un ensemblr=; ci e~ r é ·:>.l i sc:tions 
t ouristiques 1 au ni v 2c u ci' unB ou rJlusieur s c ommune:> . D 1 autres f or mules 
telle s que le cc:mping à ln ferme s e r épcmdent nc tucülement permc:ttc:nt à un 
agricul teur d ' c.ccueillir une ou deux f amilles cit::~dines . 

L~ milieu rural peut tirer gr2nd béné ficu des oubor gus 
rur~.:ùes c:t noti1mrno nt des nubergEJS de co.mpL'gno qui ottirsnt des citadins 
un toutGf3 S·::::::.isonf> dcns d85 zones si tu8e5 à moins du l OO k ilomètrC5:J 
d ' unu ville importo.nt e . 

(1 \ l''f ·,~c.cr·,r:·~r"- 8°t :-:' 'l."' "< ! ,.," 1 ,., c r"m-ll, n;·, ,~t l 0 c·-tr -'V·"' n; ng •'do r+~r- p"'r .. ) u • _... ~ -- )- 1-" u w _. v ... :J '- ~ · ..,L.,t:,i '-• 1- :;:l ......, .-w t.. U ....... I..L.. . _.~,. ,_; ._. ._. i::) i.....L 

le Consei l Econ::JmiqUL; ct 5ocio.l 1~ 30 mc:rs 1966 (MmG Tr oisqr o:3, 
rq~:porteur), J our r,,ü o f fici d rju Co nseil Econorniquo ut 5ociol , n° 8 . 

1 
••• 1 ••• 
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LB développement dGs activités touristiques permet de constc.tGr 
qu' olles peuvent cons ti tuer ur o.ppoint intéresscmt pour cL: nombreuses 
région<; rurCllcs, mais à candi tion d 1 crgo.nieer 1 1 3ccu:Jil des di vors us 
cat~gorios touristiques et de mottre en valsur tcut2s les possibilités 
locclos : restauration, hébergement, plans d'ecu, pO~hc, chos3D 1 circuits 
équostr8s ut pédestres, terrains de jeux pour h::.:; cnf:_-rts ;t les adultes, etc. 

d) Peres ncturGls 

Cht:'qus régicn de progr·J.mms disposor:::t d:::.ns les prochaines 
un nées d'un pnrc ncturcl 1 n~:tionol ou régiu nol. Ces purc~1 pou vent s 1 étendr8 
sur de vP.st:e~; reglons Clttoigncnt purfois 50.000 è lOO. 000 hectc:rs:-:; ot 
englobant de nombreux villages. 

La mise en routG d8 ces parcs en est encorE ou stade des 
recherches ot dos ~tudos. Mais d&jà il est possible 
fonction de leur irnplc:ntntion et de: :L eur but en : 

Pures de loisirs puri-urbc.ins ; 

clClssc;r on 

Porcs cio protection pou:..~ des si tes ët réser\/E)S nu.turellcs ; 
P.:J.rcé;; rurc'.Ux de forestiers à développer on liaison avec toute 

la populution et les collectivités locoles rurales 
concernées. 

Let miso on plélcG d 1 un parc no.tur ul perm Dt cie récù i scr des 
équipurnc nts d <J.IlS d<Js zones où les octivi t é s purement économiquc~3 nu pourrc.ient 
justifiur ni le mc.intion de l a population , ni l e maintien de service s . 

L 1 o.gricul turG et le miliou rurcù ne doivent pos considé rGr 
l l: tour:Lsme c cmmfê une panacée suscoptit;Jlc d 1 :~pportor tou~3 lus r omè dcs 
au d6clin des activit6s traditionnelles . Cependant l e tourisme , à conditio n 
d ' 5tre organis é inte lligemment, peut ~trc un appoint précieux et t r ès 
uffi ccc8 pour lo popuL~.tion des villc.go s . 

Il fout souhc.iter la mise au point d 1 é tudos complètes et pra~lques 
d ' c:rnénagemcnt rurcü 1 indique nt evc:;c prôcis icm pour ch :::,qu e région , les 
pot<~ntio.l i tés do dévolspp;:.:rncnt touri::otiqu8 1 l • impc;rt.:::mco des équipomonts 
collectif5 publics nécessaires , l eur rent::cbili té et L;~ moye ns de partici po.tio n 
elu sec teur privé ( ugricul tcurs , .;:rtis::u·ls , cornms rço.nts , professions 
libér~les, etc . ) 

Les ectivités touris tiquus no peuvent g~nérclemcnt s 1 implonter 
qu • cvec c!es moyt.::ns f in::.nci;Jrs import . . nts e t ::v cc le ccJncours d 1 élgent s 
techniquL;s t e ls quo : société s c! 1 é conomie mixtlJ, groupcncnts d 1 intérêt 
économique commun . 

• .. 1 . .. 



33 . 

Les insto.llutio ns nécos sa.ire s f\U dével oppement du t ouri:3rnu en 
zono rurale :loi vent r etenir l ' intér~t des co ll;:cti vi t és l oc::.lcs , des 
gro u pGrne nts rurcux , du Crédit agricole • • • afin qu8 lus ruretux puissent , 
cbn.s t :Juto le: mesur8 du possible 1 crc.rde r l e ma î t ris e c',Js op8rctio ns 
e t l e bénéfice des 2cti ons t ouri s t i ques qui so d ér oulent c h8Z oux • 

I II - L ' ~~6nagoment Je l ' o~c~co rur cl . 

Un (o)ffor t considérnbl;:; ct 8tc:, f~:i t on mct!.:i èrG d 1 c.rnénagern8nt ut 
d 1 équipement Ju milieu rura l , il f::-.ut l e sculignor dons c8 r v:pport . 
Mc~is i J. e st cepundc:nt dos chL.o.pi tres sur L::squcls il ust nécessaire d 1 i nsister . 

L' Lvnéneoemant fonc ier . 

Le mini stère de l' <J.gricul ture ;=!DUr suit do puis du nombreuses années 
une pcl i t i qu ;::; de rernembrD;n8n t q ui c d6jèt ~cpport:"i des cméliurotion.:> 
considércbl c:c: pour 1 ::-. misD c~~n v:üeur J u sol fJCU' la rn écanis,:~tion, pour 
c~iminuer l o temps de tr::.v:ül et f::cili te:r le têtche des C:'J r icul teurs . 
Cet t e puli tiqu8 dcJi t ûtru pour suivi e c ct i vE:;mont . Se ns doub::; devr:l-- t - on 
tro.nsformer ct c:d:J.pt er les n:éthodcos d 1 o.pplic•:~tion du r ::Jmembrer,lent c~ux 

conditi ons dés r êginns ëlccidentées , o ux z onas o ù l e. popul :::tion agricole 
est en ma jorité ûgée, pour les r ég i ons de pr oducti ons agr icoles t r ès 
spécic:ùiséGs - v i g ne , e.rbcricul turc , zono de mctr::\Îchage - ~1gricul t '...lro 
des zones pér iurba nisées , etc . 

En tDut cas il fe'.ut souhc:üt e r que l e remembrement soit encourc:gé 
et f:lVoris é ::.vec le rnise en plc ce des pla ns d' améncgcment rurcux de 
secteur , qu ' il )-)ermette e n fonc tic n d ' une meilleure définiti on du l o 
vocati o n des sols de s a uveg<J.rder et d ' o.mélioror les surfncos agricoles 
util es , de rêc:.liser ll>::> a ss<.::.iniss emonts , cur o.ges de rivièr e s , c ré2t i on 
de foss é pormottant une véritabl e maitr ise de l ' 8<.:tU, rk> définir dos 
zones de rebcisemc~nt 1 de clofr ichement 1 e t c . 

L2 légi sl:::rtion s ur l e r emerrlbrement , le code rur ul 1 doivGnt s r::ms 
doute être reconsid6:..,3s en foncti·::m des probl3mes ::.ctu8ls rJu milieu 
rural ~ plus Lœge que ceux ds l ' coricul t ure , 2fin d ' o.s s urer dans le 
même t emps l ' amélior a t i on do:; :3tructurFJS ngricc,J..:~ e-Ç ln possibil i t é 
dG rênlis~"?r des rés8rves foncL~res perr.1ettc:tnt l:.1 construction de 
log ernent5 ot l' i,rq::;l antc:tion des services e t équi ;JBrnGnts Qécessoires 
aux commune s sn développem8nt . 

Les L1dductions d ' e.::u c t c s sC'.iniE.:;;en;8n ts . 

En cB domaine les s fforts f~its , l~s réolisetions s ont consi déra ble s 
en milieu rur;~ü . Cependant 1 il f::~ut ccnstLJ.ter que2 L: croü;snncc:: de s bes oi ns 
dc:.ns lbs c,;!mpc:.gn8s comme e n vil l e r Gncle nt i n!:;uf f iscnt s de nombreux 
équipements existnnts f'c itt> i l y u cleu x ou trois décennie s . 

1 ... , .. . 
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Que ce sci t pour les l ogements , l es be soins d 'hygiè ne 
e t de pr opreté des populctions ou pour l es oxploitc:.tions agricoles , les 
ét~bles , los i ndustries egriccles (laiteri es) , l' eau Bst un élément 
essenti el dG l a vie . C' 2st ~ussi une de nrée r are et chère qu ' il fcut 
pr otéger, conserver , épurer ••• eussi bien pour les ruraux que pour les 
citadins . L es nombreux produits chimiques qui facil i tent l a vie moderne , 
qui s ont rejetés 3près usage , polluent l ' ü<~.u , rendent: psr fois l e vi e 
bi ologique i mpossi ble dans les fl euves Gt l 8s r i vières . Notre pays 
a. mis en pl nce depui s quelques .:'mnées dBs agc;ncc s de: l r Ge:.u qui ont pour 
missi on de conct:mtrer t ous les pr obl èmGs da l ' enu au. .. niooa.u des grr::nds 
bc.ssi ns f luviaux . Faute de t r o.i ter à fe nd ce suj :;t, ce rapport peut seul e
ment soulignGr toute l 'importance que doit prendre dans notre po.ys 
l ' uti lisat i on , le stockag8 1 l a protection et l'épur ati on dss 5::::ux. Les 
rivières, fl euves , bassins , versants, na ppes phréeti quGs , barrages, 
lacs collinaires , etc . s ont prati quement t ous situés dans dos zones 
rural Gs . Partant de c~s constat~tions , il fè ut s oul igner non seulement 
les bosoins en matière d ' adduction d ' eau et d ' assai~isscment qui sont 
indispe nsables au dév8loppement des zonas rur~les , mais l e fait que 
l 1 al i menh·!tion en eau poto.ble des villes dépEmd de 1 ' e.ménag.anent de 
l ' espC~ce r ural. 

On ne peut pë.ts non plus passer sous silence dans 
le cedr8 de ce rapport l es qUGst i ons d ' évacu0tion et de destr ucti on des 
or dur <::s ménagères . Il f3.ut citsr un certeli n nombr e de villes , parf ois 
t r ès important es , qui ont r ésolu 1::-, questi on un d8posrmt leurs ordures 
s ur des t errnins achetés en zones r ur ales loi sso.nt au fGu , à l a pluie , 
au solei l Gt nu gel l e s oin d ' nssurGr l eur de struction. CBl a était 
p;;:;ut- être possi bl o c.u temps où ces ordures ét a ient e::ssenti~allement 

oomp::-1sér.::s de déchets n:::ttur cls génér:üement d 1 origine végéta l o . Mei s 
la mult i plicntion des embc.ll c:ges en matièr es plast i ques , des bo î tes de 
consurvs métolliques , des détergents chi miques impose d ' a utres solut i ons 
ds d~struction , non s eul sm8nt pour lBs villes , mais pour t outes l e s 
cornmunes r ur 2.les qui ont une population agglomérée . Les moyens de 
ré<-üiser ces équipoments , générel ern[:mt très coût eux, s ont bi en f a i bles . 
PourtcJnt ils deviennent chél.que j our plus indi s pensabltJs. 

Souhr.ü t ons égal crrr8nt une r égl ementation plus 
affi caco pour l Bs dépets du forraillBs , ccrcassss de voitures a utomobiles, 
et c . qui t.:nlaidissent l ' espace r ural . 

Electrifico.tion . 

Lo. consommation d ' êlsctricit i croît toujours otA même 
rythme ( doublement tous leE. dix a ns) et colc1 CtUssi bi e n dans les zonos 
rural oa que dons l es vil les . Malgré l ' i mportance des équi pements et des 
investissemonts sffectu~s , il fout noter l ' insuff isa nce des r ésea ux 
d 1 électrific.::tti on dans l a plup.::~rt des r égi ons de notr~,) puys . Cet te 
insuffitOance est peœticul i êrement néfe.stc dans l es zones r urah:s qui 
pourraient connaître un développement i ndustriel ou t ouristiqu<J • 

. . . 1 . ... 
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Ce cha pitr e permet égal ement dB s oulig ner l~ c e.rence de s 
relais d8 télévi sion dans l es reg~ons de montagne et ll.) f ait qu2 luur 
ins tallation est généro.lement l:tissée à l e c harge des collect i vités 
l oc'll e s , .::lors que l'O. R.T. F. perçoit l a tot c:lité des r odav3nc us des 
postes qui peuvent ainsi ~tre i mplantés da ns l es velléns . 

Vc i ria 

Le d éve:ùoppsme nt des moyens de c i rcula.ticn , not emme nt 
automobi le , e t l él croissanc g du poids dgs véhicules , tra c t eurs, r emorques , 
c ô.ITi i o ns de t oute nature pour lr=, ror.1~ssage du l ait • • • me ttent à rude 
épre uv8 l2\ voirie des zom.ls r ur ::J.les . 

I l f aut sans do utu développer l 8s g rande s voies d e 
corr.munica ticn , autor outes , e t faci lit er l es trs.nsports sur l e s gra ndes 
dis tanc es , mais cola ne doit pets c onduire l 1Et et à rej et8r s ur les 
budg ets d é j à limi t és d8~3 collcctivit8s l oc a.lcs , dé parteme nts c;;t 
c ommunes, d~s f r o.i s considérabl 8s d ' entretien , de r énovôti o n, de dév i ation 
du r éseclu routier d ' int~rêt çrénérf.Ü . C0 résenu routier r ur a l n 1 est 
d 1 :ülleurs pas util i s é. sr=;ulcmcmt pa r les ruraux , rnnis par l ' ens emble 
d e: l o popul nti cn urbo.ine p8mL~nt l t:s V0cences 7 pour se r Gndrc do.ns les 
r ési d2nc8s so.c c nd<.ürus , etc . 

S •:lilS voulo i r r L: j e tcr s ur l B budgut na t i un c::.l un e n5:>emble 
de cha rges très l ourd8.'3 , il :tppar cd.t qu 1 une r épar tition plus équi table 
du budgot vciris doit ê t r e rét~blie ofi n de pe r mettre eux coll ec t i vités 
l üccùes de consé'\crer uno part dë leurs r essDurces à l0. vwirie des bourgs , 
des ville~gt:s e t à l t::: voiri ra o.gri co l s propremBnt di te . 

Améli:Jrer l os moyens du transport 7 c 1 ust :·lussi E!ITlél i or e r 
l a v i s de t ou t o 1~ po pulation et fac i l ite r l ' ~ccès oux s8rvi ces . 

I V - Les services en milieu rur~ü . 

La disp8rsion du l'habitGt et de l s pcpulctio n d0 ns l a pluport 
d os r égi ons rural es ne favor is6 pos l 1 impl .:.ntctio n üt l i-: r cmtcbili t é des 
s ervi c us col lecti fs publics C!t privés . Pour1:2nt los condition s ch:; v i a des 
rure1ux E;ont peur une l ar ge pL!rt inf1 uoncéus par 1 1 impl antation ct le 
fonctionnement de; C85 services . Il convi8nt donc d ' étudi er l é\ f nçon dont 
il~-., f onc t i onna it 8t de ruct-lerch8r l es solu t i o ns et .:;mél i ornti cns possibl es 
c ompte t enu des conditions octuell bs d8 l d vie rura l e . 

Il .sunble: qu 1 un effor t par tic ul i er dc it être ef fectué 
e n prior ité o n co qu i cunc erne l e remembn :::ment ( l) 7 l ' ë'.dduction d 1 e::::~u , 
l ' ~lectricité , l n vuiri~ l l ' ~ssainissernont . 

(l) Au':"'n-ëïéëü;ntlr8-ï§ê,[.~--rr;rt;;:t:-2:is Gpêr 0tio n5- de - r8membrëmEmt rÜrnl __ _ 
établ i rx,y· l e mü-:istèru di:.! l ' ::-,gricL!l tt.œe f' '.i t r essorti r : 
8 . 039 oparat~ons t8rminées représentent 6 . 157 . 329 hecter 8s ; 
2 . 11 .~·) ~~p·§r<:\ti on~-; un cour s n.:pr è ." lmtont 2 . l J·.: . 0Cl1 t1ec t cœc:s . 

1 ••• i • • • 
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En outre, sont à considérer : 

1° - Les servi ces post aux , le t éléphonG. 

Ln tenùonce constc.tée :1ctu8l lemant dans las sorvicc.:s 
post aux est au regroupement des bur eaux d~ post u aux chefs-lieux ou dans 
l es communes qui j ouent lo rôle de villagss centres . La motoris~tion des 
s ervi ces da collectB et de distribution du courriBr permet sn effet da 
ragrm.:për l es c2ntres posti:lux et d.:; leur dcnner plus d 'importance , de 
dispo::mr égo.lemcnt dr:: bâtiment s mieux équipés , plus f oncti onnels , ot 
de l ës ani mer par du personnel qunlifi~ . MGi s s i intéressantes que soi ent 
cos opér~tions de r egr oupement sur l e plnn t8chnique et sue la pl nn da 
l A r ente.bilité financière , il fout considérer qu ' en zone r urele comme 
en ville l es bureaux ds postu dcivent r~mplir unu s érie de fonctions qu' on 
peut quc.lifier de s oci a l es . I l s coi vcnt QSsurGr los ver s ements des pensions 
ot des rutrc.i t es 1 des pn~~~tettions f etmilic.lus , etc . Ils cons ti tue nt aussi , 
pour ceux qui n 1 ont p;:~s d G téléphone à lwur domicile 1 un moyen d e 
communiquGr avec une s ériG cie sarvices , nvec l :;s médec i ns e t les 
pho.r rnociens , l os ussiste ntes sucialc:s, l e vét8ri ncür u , etc . 
Combien dG pLJrsonnes vont au burceu de postB pour obtenir les 
r 8nsuigncments les plus di vers ••• 

Il est donc possible de parler do l e f onction sociala 
des servi ces postaux et téléphoni ques . Fo.ce aux concentrations act uelles 
et à l et f orme que pr8ndront da ns bB,=<Ucoup J e communes E:Jt villc:ges l es 
solutions de r emplacement mises e n place - c2binos tél éphoniques publiques , 
pcwse.ge ot crr~ts dEs voi tur8s pest ales p8rmetté\nt d 1 effectuer toutes 
les opérations d ' un bur eau de poste , etc .-. Il est indispens~ble qua 
l e! nouvell e organise: tian de c2s 5iervices s CJi t étudiée etvcc l es élus ct 
r esponsables l ucaux. 

Il exis t E un problème gr ave elu téléphone rural qui , 
plus peut- Dtre qu ' en v ill e , est l ' objet d8 bien des critiquas . 

En effdt , l e. modernisetion des 8xploi tati ons , les 
exi gences de 1<-: technique et l e. recherche: des débouchés i=JDUr l es produi ts 
agricol es néce:;;si tent de pl us 8n pl us des li2isons téléphoniquùs r 2pides 
et s~·.tisfnisé•.ntes . 

Les prc;ducteurs doivent chuquc j our dClvantage ftüre 
appt:Jl à d~:;s spéci alistes : technicien , dapanneur, ingern.eur e.gronome , 
vétérinctirG ou ins~;rilin c:~tcur leur sont ::.1uj our d 1 hui é1U5Si nécesscürcs 
que 1 8 m8ch3cin ~ 

L. :1 dem;i té téléphonique moyenne f r a nçDise est faible 
dans l ' e nsembl e : tr8izu postes environ pour lOO hctb i t ant s ( di x- septième 
r ang dons le mon::Jo ) . ,\his si l ' on t i ent ~ompte d E; lo densi t6 de Paris et 
de sa banlieue immédir,te , qui r eprésente le moi tié cles ,::bon nés frcmçais 
et qui s ' él ève è 53 p . lOO, on constate t out no.t urellemcmt quE l a dunsité 
pour le r este du pêiys s 1 e.b:1.i sse à s ix ou c inq po5tes par cent ho3bitants 1 et 
donc souvunt moins en zone rural8 , ce qui ast t rès i nsuff isant 8t prouve 
un vérita.blE sous- développement tél éphonique de nos campc.gnes . . .. / ... 
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Le retard ;;\ccurnul6 ost donc consid?.xa.ble en mctiè r e de télé
communicotions et un vesta offort d ' équipement est né c essa ire . 

Ct:::t eff or t d :;i t pcrb:x non set..il emt:::nt s ur l Œ q uanti té d e l ignes 
8t dE~ pos t us à r ::ccccrdur , m.::is etussi sur le, modEJrnisetion des 
i nstallatio ns anciunn~s et de ~évsloppemont du s ervice automatique . 
Ce qu e l ' on a coutumrJ cJ ' nr:>pcler 1'1 1 e;.utomcti que rural 11 n 1 e: rien , e::n fai t , 
d 1 un système uuturno.ti quo pu i squ 1 i l L ü t -::.pp el en perme.mmco à 
1 1 int:Grvention de stendo.rdistc.s . 

Il faut donc prévoir l e f i n·::mcement des investi~sements pour 
ls téléphone rural et un effort colle ctif doit 8tro e ntrepri s tant 
pe.r l ' Et:'t que p,:èl~ l r::s rég i ons :::t l 8s collectivités loc;-ücs . Pour 
r cttro.per plus \li te le rE:tard dans lc:J. çose des lignus t él éphoniques , 
les P .T.T. ont l a possibilité de f:üre c.ppel à l ' ioiti ~~tive privée, 
me.is sous son c ontr5le . Le travnil des équipes du monteurs des 
P . T . T. s' en trouve soulage c! 1 ctutnnt dans une périod2 où ln demande 
e st po.rticulièroment forte . 

La. priorité , partout r econnue e u téléphon8 1 no doit p:::s rester 
une intention l ouable ; il est nécess aire qu 'ell e su traduis8 d~ns les 
f oi ts . Pour ce l e, il ost i ndisponsabl 8 que l ' ndministr ntinn des P . T .T. 
se pénètre davantage do l a voc ation industr iell e EJt corYd8:i."Ciole du 
service des t élécommunications et que t out 8n r ecevnnt dGs crédits 
lm~gement etccrus alle bénéficie d ' une réello c.1utonorn i o budgét:ür e 8t 
cie gosti on . 

2° - Les tra nsports publ ics ct priv~s . 

L8 monde rura l ne pourra am8liorer ses condit i ons de vie que 
s ' i l ctrrive à vc.incre l ' i solumGn t cbns l8quel su trouve nt t r op de reg~ons . 

Des efforts irnpor t ant scmt 8té f c.its c!ens ce s8ns à -tcutes les êpoques . 
/-\u cours dos c inquent:'" c!ornièrcs :-.nné<:~s un irnport ~-:nt équipement de voiBs 
ft.:rréE:s d 1 intt~rtt locc.l c insi que d.Js lignes d ' nutoc'lr s ont été créGs 
ct ont dis p:otru . Cl~ r8se :ctu ç_-,ublic c u r::ri vé de moyGns c!e tn:ms~;orts n 1 D 

p u .'3 • impL1nb:!r c.iur.3blGmGnt du f;üt clo l e fcü ble Jcmsi té elu peuplement de 
no t re pc1ys . L-=:ur rent .~:~bili tc3 ne pout p.o>.s 8tr~::: r éal isée . S i le.s routes 
de nos voisins Angl~is , Holl~ndois , Allomfmds peuvent Gtre sill onnées 
J 1 C.L.ItCJcc~rs c~ssurnnt des lie.ü3on::; per m:cnent i:js entr e les villes ct les 
vill ':J.gcs ceL: tient en gr1~nde pc:rtie <.'.1 l ' im(:1crtè:mcc et â lt:1 r épart i t i on 
de l E: ur p8upleme nt e t à l ' :i.mplcntati on de mul ti pl es acti·vi t és dons ces 
villages . LBs moyens individuel s de t r 2nsport et surtout l' 8utcmubilc 
apportent è un gra nd nombre ds ruraux l os S8rvicus dont ils o nt 
bssoi n . lvbis nombreux sont e ncCJre ceux qui n '" ~üsposr:; pets d ' um,: 
automobi l e et qui , d2 ce f a i t , vivant d.::ns L!n i sol eme nt presque 
c omplut et ins upportc.bls. 
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Qw:üles scùutions :::~pporter l or sque cet: services ne 
pcL;vent plus trouv~r leur r &ntobili té 7 

C' es t ninsi que da nombraus8s personnes , souvent parmi 
l es plus ô.gécs , préfèr::.;nt habiter un bour 9 cu un vi l lage i mpor tant où 
oLes sont a ssurées de trouver t ous l es sGrvices qui leur sont 
nécessair es peur leur sécurité . Dans bien des css , il s era nécessair e 
de trouver des mcyens nouveetux , peu onér2ux si possible , hùs que 
les tc',xis collectifs qui perrn8ttent d8 s tronsport s moins ccût eux . 
Les collectivités loccùus devront cer tai nement s ' intérosser 5 l •1 mis8 
en plecc de ces services d ' int érêt g8n8r2l . 

Parmi les arnéliorr:t i ons souha.i tc.bl8s pour l e dévr:;lopperm::nt 
cles zones rurctles , il f c.ut soulig-nsr 1 ' i mport::mcc des licüsons vill os
co~pagne et préconi5er des études d 8 tr2nsport coll ectif sutour 
de t outes les villes chsfs- lieux de dspc:trtcment ct c: ' arrondissem2nt . 

L ' cmélior:::.ticn de l2 c;unlité ut de 1:'· f réquence de 
eus services p8rmettroit une meillaurG diff us i on d8s 0ctivités , de 
l ' empl oi , des logements ot éviterait des ccncuntrcti ons inutiles e t 
coOteuses dans lus vil les ::_es plus import:tnta l.:; . 

Lo suppres s inn d~s moyens do transpor t collectif ent r e ine 
incontest ablement lo dép~rissGmGnt des zones rurales . Sans vouloir 
revenir à L~ l ocomctivo du cl (;but de ce s i ècle ne pourr ait- on pas 
concevcir que curt::\i nes ligneG de chemin d e fer qui sont encorE: bien 
équipées , puiss ent être l e "métro" des rég i ons qu ' ell es t r .:wrorsent , 
assure nt une meill8urc r épartition des activités ut une revitalisati on 
dos vi lln.ges . L:;r s que le traf ic f errovie:irE:: s ' cwère insuffisant 1 lo 
f arrnoturG de cert c.ines l ignes est dêc i dtf::::: en tena nt compt e uniquement 
du bilan da l a S. N. C. F. I l s er a it souhait 3bls que cutte décision nB soi t 
i=ri s qu ' apr ès unG étude économique à laquelle los coll ecti vit és l ocales 
intéress~es sor aiont associ ées . 

En tout état de cous8 et compte t enu dos possibilités 
e:1ctuell (:lment à l ' étude d ' utiliser d 1 autres moyens de tn:'!.nsport s ur 
l 'infrastructure des voiss ferré~s , il ccnvi endr Git du no pcs procéder 
à l u vente des lignes dôsctff octées . En défini·tive , cele, f38rc.i t moins 
coûtë::ux pour l e pays que l <c'. fermeture do ces l ignes, qui ,:tbouti t 
i névitablement à compl i qw,;r 1:l circub.tiGn r outièr8 et pr:rfois :-~u 
r ache.t des terroins vendus précédernrnent . Il conviondr cüt ctu cuntrG.irL~ 

de diver sifier lGs moyans de circulat ion et dG ne p0s por dre de vue 
un c e tte mati ère la noti on de ser vicü public. 
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3° - Les s ervices s e o le. ires - Impl::-~ntcticn , tr::::nspcrt ci ' 6lèves ( 1 ) 

S ' il est un droit cuqual tous les français tiennent , c ' est bien 
celui de l ' ins truct i on et d8 l a formt1tion de leurs enf :]nts . L e:3 implnn
to.tions scol :;.i res du s i ècl e dernier au niveau de chn c;uo c ommune ,:-t\/c.Üent 
cons ti t ué un progrèc=> cons i dér 3ble pour l es caropagn2s ct tm1tc l e. 
popula t i o n rurelc . Mai.s e uj aurel ' hui 1 e dépeu plement dos villc:~:res e;t leur 
vi eillissement amènent les pouvoirs publics à pose' lo. questi on du 
rE:g roupement des écoles et de l eur suppress ion lorsqu 'il y ê:'. cl.~sse unique 
fJt dans l e s comrnuno o-~ <:tyc-~nt moins d e s eize é lèves . Gr(\ce à lé":t 
compr éhension des s ervics s de l 'éducation nt:.t i on::l8 et des inspec t eurs 
d ' ucnd3mie 7 b i o n des ::.crr~.mgements ont pu se ré~üiser 1 e n modércnt ce 
mouvement da r egr oupement et en assurant l e t ransport des é col i ers . 
En quelques ;::mnées 1 un important r ésc;au de t r o.nsport d 1 ôl ève s c.1 pu êtnJ 
mi.s en ple::c e dans nctr e pcys . I l n ' est certes pe.s p:::rfait et son 
Gmélioro.ti on d<::l'v'r \:lit faire l ' objet ci<J s oins attent i fs de tou s l es 
r esponsc.bles Et éJus rur::;ux . 

Il fuut s ouhniter égal ement une meilleur e c onception de l G 
c,·;r-ce des i rnple.nt :,_ti ons t>colt:ires pë'tr une ccncerto.tion f\VBC les élus 
lDcc,ux et l es ~jroup8rn8nts de pcrsnts d ' élèvBs 7 ainsi que le 
dével oppement des activités 6conumiquc s au nivonu des sec teurs 
rurnux . Büm des quosti ons s e p.:::sent concernetnt l ' implant::;tion d t::s classes 
e nL mtines e n zon es r ur c:les . L8 trcm~::port des 8l 8ves vers les c oll èges 
d ' enseignement techr:.c:uc~ ( C. E. T . ) et l es oe n tre5 cJc format ion Gpéci olisés 
reste. souvent pesé :::;c:tc leur impL~ntation E.J.U nivonu d8p:1rtcmental ou 
n~gicnal n 1 m~t p.::.s ""'nite pDur fcvori ser le~ formc:tion des jeunes rura ux 
qui SG'..lhai t ant apprendre Un mutior • 

3ien des famil l 8s r ur ales souhaitsrai ent une meilleL~e 
org ·"lnisflt.·ion de l n \ i e scolt"üre cic:~ns les villes Gt chofs- l i. eux 
DL! sont im::l r:,nb:ie:= de nombr euses écoles 1 petr la créc:tin1 r nc:ti'\((lmfJnt 
cl ' un cc;ltr':l d r ncc ue:il scol.sire pour l eu:r·s c-:3nf e.nts 2.fi: 1 que ceux- ci 
n ' ·~.ient pë<E comm8 !38ul refuge , let g;oo:1 ·e DU le c~"i""ë , e ... l rrttonc:hnt 
l ' r !8 L.lr8 d ' ot.onrtu::'El des é.cn T r.•s nu le dépert C8S rnm ens de 
b~m spm' t en fj_ n ce jmu ·née . 

. " • 1 • . . 
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40 - Los s ervices socia ux , s~curité , s~nt~ . 

L ' homme ci ' c:ujourd ' hui cons i clàre que s c. Si:cnts E:t cell e de s a f amille 
sont un C<:!pitc.l précieux ut q tP3 t out doi t t;tr e mis s n oeuvre pour 1 8 
protég-er . Les notions d 1 hyg i è ne 1 <Je !3r:mté , d8 s écurité ont pén c~tré fort 
heurGusemunt t r ès l :._:rg er~~tmt dc.ns lé~s ccmpagn es , to.nt pour l ' hc:bi tot que 
pour l ' hygiè ne alime ntaira , et l e r ecours ~u médecin e n c 2s da mal adie 
o u d ' accident . Il faut y voir l ' influence de l ' éducation s colaire et des 
~:;:fforts f:üts p;~r la rnutunli t8 ,:~gricolo . 

r1ilùi S en C8 domv.iml i l Y' QS1:8 encor G b2o.ucoup de trcwc i l -~ f oi re c a r l a 
psychos r3 néG du d8peuplement rural c:mtre1În8 le départ dos, s er vices 
mé;:Jicaux et dGs phcœmacies. Elle empê c he l ' impl.:mte.tic,n souh~ü t ëlbl o de 
dentistes , d ' infi rmi ère s , e tc . Cst exod8 qui touche bi en des r égions r ur ales 
8s t grave car l e cl i ma t d 1 insécur ité sccn i t.:ü re :.;.s t nuisi b l e peur le dévelop
pement de t out milieu 1 pour l ' i rnplontotion d ' c-,ct ivi t 8s tourist i quas , l' accueL. 
dss cit8dins et dos c oloniGG de vacances , 

La mutualité soci ale ~".gricolc préconi s e l o. CY'é.ë!.tion dD ser vi ces 
da sécurité e t de santé au nivanu do s ecteurs ruraux , en f nisGnt appel 
non s eulement ŒUX médecins 8t n ux phe.rma.ciGns mnis 6Jnlemcnt ti dos 
secouristes formés et comp~tents pris da ns l a po pul2t ion , s urt out des 
jeunos . Il os t souhnit~blc je s outenir s~s efforts d~ns ca s ens . 

L 1 i nitintivc pl~iv88 , 8t IJntre r:1utros cell e de!:, groupements f amilia ux, 
r:uut f oire IJeo.ucoup en ce rJornc ine . I ls dei vent g,tr e ~idés peJ." l o rn i se 
cm placr~ d ' un r 8su:-.u do tr c.wc~illüusc:s f .Jmilic lus et d ' cJ.i des ménogères 1 

cap::~bl. os de r8[~•ondro aux !J Llsoi ns d Eé.> f orni l l es et dos perso nnes âgées . 

Lës équipürnt:mts socic.ux ont pré:ltiquement .-:tut .".nt de vnlüur que l es 
investissements économiques pour c:nél i orer lo ni veau d8 vic des popul c.tions 
rural es . 

L:; v i o rura l e comr-·oTto ell e c.ussi 1 du f ni t do lü méccmisati on et 
du l ' a utomobile, un8 s ér i e de r isques d ' occidents qu 'il f~ut g a r a ntir au 
mi eux , tant pour l es rur~ux eux- mêmes que pour les citadi ns qu i font des 
séjours toujours plus nombreux ot prolongés dc,ns l es vil l e.gcs . 

L ' i mpl a ntati on da centres hospita l i ers dans des ville s où ils 
seronts uaoeptibl c:-j d ' o.ider toutE:J le, populc~tion dos z onos r urales voisines 
ost , pour cette raison , très souha itQbl 8 . 

. .. 1 ... 
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5° - Les ser vic<Js cul tur·ols , loü;i r s , s;-;crts . 

Lus communes rurclcs qui ont tenté de s ' équiper sur le plnn 
cul t ur ol, n' cnt àë'cns l 1 ensembls pcs bi en réussi ces équiperncmts . 
Trop souv5nt 18s réali sati ons se sont limit~es à la construction d ' une 
s ë:.lle des ftt8E·, dont l ' o.mbi tion 6t::lit do rival iser C\vsc cellu 
de l a communG voiFJinc- , .=ünon c.vec celle d ' un gr oupement D.dvers 8 dons 
l a. mô:me communL:.: , 

Ces équipomr:J nts ont pc.rr o1s été transformés en Yoy8r s ruraux 
pour pouvoir bénéf i cier de quel ques crCdi t s i:lt d ' ani mateurs qt..:cJ.ifi és . 
Moi s lor sque eus animut o.Jur s , instituteurs ou jeune s nctifs s ' en vont du 
f <J.i t de leur mutc.t ion professi onnelle , les bf\ti mont:: sn question restent 
l f'.m ontr:.blemr:::nt déserts. J\ins i bien des régions comporte nt elus équipeme nts 
qu i Jonnent 1' im pression d 1 ê tr8 pl8thor i ques , meil C\d c!pté:)::.; 1 i nutiles. 

Pourtnnt les jounas et les personnes du milil::'!u rurr:l ont 
bosci n eux QUssi d ' une vie sociale ct culturelle , de l oisirs , de ~ports , 

du détente. Lè uncore biBn des chos8s sont è r epenser dans un esprit 
plus lc.rge, ou- delà des c l oisonnements philosophiqus~; st relig·ieux , nu
dolà nus~:;i de l e pet i t e commune. 

L~ vi e social~ et culturelle ost f~ite d 'un onscmble d ' 3ct i vités 
ct zllu doit s 'intéress8r è touto l a population , qu ' ella scit pGrm2nente 
ou ~misonnière . Il ne monque po.s dE:n s l es villages c\u bâtir:mnt:co vic~c~:. 
Gt dGvenus inutiles , qu ' il est possi ble d ' :~·Lnl én:::~ger ot cl ' é:quipür . I l n ' est 
pas nécessoirc dom:; bi8n des c3s de fc.iro dc..:s d8pç:n5es de bf.timents neufs 
plus spect aculsires que pr atiques . 

Pa r cont rG , ls m.::'nque cl ' c.min:..,tour~J quo.lifü~i.:~ se f:?.it 
terriblement sont i r . Plus que j ::rn.:.is i l f '-1ut détecter, former ct eider 
tous l es c:nimc,teurs qui s-;c prés8nb:mt en zon;:;s r ur1lles . 

En l.-9i son nvc.;c 18::; ci t.::'.cii ns qui vionncnt :bns l e. n::glcJn , bien 
dos c hos es sont possiblos , pour r~pondrc..: aux goOts l es plus di vers , nll~nt 
du l:-1 mus ique cu théô~tr2 , du club sportif c.u bricolc~1Qü, du l c:t r ec herche 
Grch6wlog i quc G U bo.li sc.!}8 d<:: promenLdcs ct ~i l o mi :c:a en v .:.~lour dos 
s i tes . 

BGe.ucoup cie bour;;:r s l"Uro.ux , dt:: villeges centr 8s pourr'.:ti8nt, 
s e ns engager cJes dépens8S cons i dl:r c.tbl 8s 1 c:.rnéno.ger des terro.i ns 
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de jeux ct ::-ie loi s irs pour l es enf cnts , les jeunes et pourquoi pas 
les 2dultos . L 1 aau est un attr ait pour tous et hien des communes 
r~urcümt 1.:-: possi bi l ité d8 créer dGs plcns d ' eetu où des ba igm.1.des 
pcurrç:ien t être Gm é n:1géc;s et rnises à le-: disposi tie n de tous . 
Des foyer s r uraux da secteur ou des maisons de jeunt:s ani mant un 
secteur rurc>.l S(3 mettent en pl .::1ce d<:ns quel qu es régi on,s . Ces 
récù ümtions Gurc.icnt intérêt à mieux tenir compte des possibi lités 
locales et à dégager de lô populr~,tion l eurs propre s :mi rr:o.teurs . 

Ce mili8u diepos8 8ncor'e d 1 autres servi ces qu'il s e r:.ü t 
trop long d ' énumérer dc.ns ce r nppcrt . La concl usion qui s ' impose 
est que l e mil iau rural doit tro uver d ' a utres fGrmes :J ' or gcnisettion 
puur ovcir à sa C.isp~:>sit iun les moyt;; ns d ' apporh~r a le: populc.tion 
ce do nt elle a bosoin . P3rmi les s olutions possi bles f igurent : 

- le. réorg2r.is2tion de le~ plurx œt des ser vices c.u nive,:·.u 
d 'un sec teur ruro.l , générnlemGnt do le: t c;i l lEJ d ' un c::~ntcn , compte 
t enu des villeoes c e ntres et des 3qui pemt:mt s ::.!xist mts ; 

ln mise au point de f urrnules et ds r:1éthodes purmott.ant 
à toutes lG. pDpulo.tion dss vill::ges f3 t hc.rnc e1ux ::\e :r~Y.'t icip<~r 

à l o. gestion ot ù l ' o.nimc,t ion de ces ssrvice[; ! 

lt.> l~onDuvu::::u ou 1 ::-! disparit ion d e eus s2r vic8::i sl:ront 
des éléments '~ssentiels pour l e maintien ou 1•:: Jisr_•,:-,riticm 
d8 l a v i o rura le . Les meil l8ur os actio ns de dévelo~pument 
ôc onomique pour l ' agricul ture , l ' ar tis a na t, le t ourisme ou 
1 ' indus trie seront vouéBs à 1 1 é cr,cc s i l 1 ensl~mbl o cl e le populc.t i on 
ne trou ve po.s s ur pl o.ce ou C. prox:i.mité de chez e l lr.:: cG dont elle 
D besoin pour vivra sur le plr.Jn s ocic ,l et humc.in. 

' ••• 1 ••• 
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Q U A T R I E M E P A R T I E 

Prepositions pour l a miseE:~ place de moyefl_s qui permettent à l ' agricultur e 

et au mil i eu rural de parLLciper à l_' aménagement et au développement du ter -

rito i r e ----

I. - NECESSITE 0 'ELARGIR LA NOTION DE CE QU I EST RUR/l,L POUR APPREHEf·JDER 
CORRECTEMENT L ' AMENAGEMENT OU TERRITOIRE 

Les constatations qui figurent dans les t rois 
premières parties de ce r appor t a mènent t out naturellement à pes er l e 
problème de savoir ce qu ' est effectivement l e monde r urel . [n effet , la 
r égress i on de l a popul ati on agrico l e es t i nél uctable dans l ' évol ut ion 
éccnomique actuelle et elle ne peut que s ' accélérc:.~ avec l .::t mise e n or 
dre des propositions do polit i que commune dans l e cadre de l a Communaut é 
économi que européenne . Il appara it bi en clairement que dans l ' aveni r l ' a
griculture ne pourra plus assurer un peuplement suffi sant des zones r u
r a l es . Un grand nombre de communes rural es r isquent donc dG s e dépeupler 
encor e davan t age si d ' a utres catégories d ' habitants ne vi ennent pas pren
dre l e r ela is , e t f ovorisPr le développement d ' autres a ctivités économi
ques et la mise en place des s ervices nécessaires à toute po pul a tion . 

I l n ' est pa.s possible d ' ignorer que c2s activi
t~s et ces servicGs ne r épondent pas a ux m§mes ccndi tions d 'impl antat i on 
qui s ' i mposaient pour l ' agriculture. L' agriculture qui utili s e le sol comme 
élémEnt de tra vRil ne peut qu ' étaler ses a ctivi t és daAs l ' Espace r ural e t 
dispons~"r la popul r..ttion qui s ' y consa cre . Par contre , l es activités arti
sanales , industri ell es, t ouristiques supposent un seuil de regroupement 
au-dessous duq uel rien n ' est possible ni rentable. 

D' a~ l a nécessité de r evis er l es notions tr~di
t ionnell es en mat i èr E: de défini tian de ce qui est rural En 1 ' é l.argissémt 
à l ' ensemble dos bour g s e t des peti tes vil l e&. 

D' apr ès l a définition de l ' I . N. S , E . E. , l u popu
l a tion r ural e es t celle qui vit dans l es co mmunes aynnt moins de 2 000 
habitants a gglomérés a u chef - lieu . 

Ce qui donnait au r ecensement de 1962 : 

- Nombre de communEJs : 37 952 1 dont urbaines 2 539 ; rurales 35 423 . 
- Populati on rur ale : 17 145 000 (35 p . 100 de l ' ensembl e ) . 

. .. 1 . .. 
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L'importa nce du milieu rural 

Il ~But soulignor l'importance du m1~1eu rural 
2fin de mieux mesurer son r8le dons l'économie, dans le développement 
général ct dans l'am6nag2mont de notre pays. En définitive, l 'améliora
tion des conditions de via des ruraux passe, pour uno large pnrt, par 
l'implanta tion d'équipements qui dépendent certes des moyens financiers 
d8s communes, mais égal8ment des crédits nationaux de l'Etat, 

C'est la raison pour laquell8, il convient de 
définir evcc preclsion cc' qu 1 est le milieu rural, en donnant o.ux crit2res 
choisis, tous les caractères dynamiques, qui sent ceux de notre époque. 

Les éléments à considérer pour cotte définiti~n 
sont les suivants : 

Actuellement, et selon la définition de l'I.N. 
S. E. E., les commune s ruralcs recouvrsnt 93 p . 100 ch l 1 c)spac"' f're.no
ç•:üs. Quels que soü-Jnt le développement urbain ct L:s smp:ciscJs des r.:~u
toroutcs, des t err.:ü ns indwstricls, des .5érodromcs, e tc, il ap par:c\ît 
qu e sur les dix dernières années la disparition du t erritoire agricole 
et typiquement rural n'a, en fait, j amai s dépassé JO 000 hectares par 
a n , soit 300 000 hectares 8~ dix ans . 

M~is ces emprises sont très importantes dans 
certaines r éuions autour de Paris Gt des grandes villos . Elles s ont 
parfois très nênantcs pour les agricul tcurs, car ell f35 sc ,s i tuent 
généralement sur l e s moillcures terres , sur l es pl a teaux ct dans l es 
vallées, d é truisent dans certa ins eus l'unité d~s exploitations et 
boul eversent toute l ' économie ct l 1 implantetion du peupl ement r ural. 

l , . t, a neccssl l': 

peys s t avec 
rural. 

La conclus ion de cette prs mièrc constatation es t 
d ' s méilôgc,n" ct d ' équiper i'!U même; rythme que l'ensemble du 
éss moyens équive.lcnts ]_c:cs zones habi téGs c1f:J 1 ' espace 

Dans no t rD pays l a dcnsi_té Hluyumc de p8uplomont 
dans las zones rurales ne dépasse généra l Bmcnt pas 50 habitants a u 
kilomètr e carré, a lors que l a donsit~ urbaine a t tEint 12 à 15 000 ha
bitants ou k j_lomètre ce rré et parfois 20 000 dans yuclqu r s ;,m~l n~r;éra~ -
tions . 

. .... / .... 
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L0 notion d'équipement, de sorvlcs, no peut 
s'appliquer de la même manièrs lorsqu'il s'agit de dsnsit6s do peu
plement sussi différentes . 

Aussi, la notion de milieu rt;re.l, pour' être va
lable à notre époque, ne psut-cllc sc limiter au x communes ayant 
moins de 2 000 habitants agglomérés : en zones rurales, certains ar
rière pays ne pourraient j~~2is justifier ni services ni équipements 
colloctifs. La nouvelle ~éfinition doit s'étendrs dans ccrt2ines zo
nes jusqu'aux bourgs rur~ux, ct nux potitss villes qui font corps avec 
leur environnement campa gnard. 

3} Los zones rurales son t colles dans lesquelles la population utilise 
plus los moyens personnels que les moyens collectifs, pour assurer 
son modo da vic ; 

Cc critère n'est pas valable dons tous les cas, 
mais il est ~vidant quo les dsnsités r~duites du peuplcment rural, que 
cc soit au niveau de l'espace global, ou au niveau des agglomérations, 
change la nature des équipements, L'automobile et tous les moyens au
tonomes de transport prennent le pas sur les moyens collectifs ; le 
confort de l 1 hGbitat sur ls plan nénagcr et familial doit faire a ppel 
à d 'autres moyens (gaz on bout oille , chauffage individuel , etc,), les 
services sco l aires, loisirs culturels doivent prendre d ' autres f ormes 
d 'impla ntation . 

4) Da ns l es zones rurales les r el a tions de voisinagE géographique ont 
a utan t d'importa nce que l es relations socio- profcssionncllos ; 

En milieu rural , que cc; s oit ct~ ns un vill,;o,gc ou 
dans une petite v i lle , cha cun s c connait , les relati ons entre les 
groupes socio- professionn els gardent un caractère personnel . Ccl o a 
beaucoup d 'importance , notmnrncn t pour tout cc qui touche à le. vie 
sociale ct a ux services collectifs qu i peuvent Ot rs pris ~n charge 
par des group2mcnts locau x c t gérés par QUX dans les meilleures con
ditions de service ct do coOt . 

5 ) Les zones rurales s on t en contact per manent avec la vic naturelle, 
l a vic an i male ct .• - ' _J._ . -. 

veqs LLLl C : 

Cela cèst vrsi môme dsns une pcti tc ville de 10 000 :labi t c:mts où 
l es gens ont l a constante pcns6a de leurs j a rdin s , dos récol tes 
de fruits ct de légumes , etc. Pour eux l es saisons garden t leur im
porta nce. Ils s ' intércssc;1t è la 'Jir~ ogricolc , mê rrl B s ' ils ne s ont 
pas agricul tours . 

1 •• 1 ... 
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Les études de l'I. N. S. E-E. sur l os conditions 
de v i o publ iées dans l R. revu e "Etud8S et conJoncture " d ' octobre 
1958 l':;ontr'ent que l e changement de mode de vie , le pa.ssags ·~ des con
ditions de vie purement urbaine ne sc constate que da ns des villes 
oyan t pl us do 10 000 habitants agglomérés, ct d ' une mani~rc plus gé
nérale à partir de 20 000 habi tants. Ces constatations nous permet
tent de penser ~uc 1~ notion de vie rurale peut s ' éte ndre assez lar
gement à 12 foi s dans l'intérêt des ruraw; a.gricul tBIJ)"1!1 . ou nor: qui 
vivent dEns l es villaocs , ot pour relier dans un m~mo réseau d 'équi 
pements ot de ser vices l os villages, les bourgs ct l es patites v illes. 
Cetto solidarit~ es t une nécessité pour tous et el le devrait permet
tre un meilleur équilibr e cntro l a via r urale ot l s viG urbaine. 

5 ) En zone r unüc la v.::lcur du sol- rapport p8ut r ester cor:1parablo à 
celle d u sol-élt~r.1ont d~" trflvF.J:i. l 

~ans hisn des css st cel a n ' ost pas sans poser 
bion des probl èmes 1 l os prL: d u sol nug~cntont considér abl omcnt du 
fait qu 'ils peuvcmt dG'Jcni:r des terrains à bâtir. t!:ais en fait , l os 
compara i sons c.=wec 1·:~ 1::-rix au rn8 tn; carré en mil i 2u urbain laissent 
a pparaître dos différ encc;:s considérablc"s . En cffE:t , l os pri>: pouvBnt 
varior de 2 à 5 F lo mè tre corré Er r!lilieu rural , j usqu 1 à 100 ou 200 F 
clans l 2s villes (motta nt a port les cas oxceptionnels . ) 

Pa rta nt de cos f a its , il est possible de consta
ter que l es zones r urales BU sans large du t errnL: pii3U Vc-mt offrir c ' a u
t res conditions d ' i mplant a tion t ant pour l'habitat que pour des acti 
v i tés artis.:.mal 8s , indus.triEùl es , touristiques . Mnis il ne f Rut tra i
ter cos implantO;t ions de l a rr.êrno manière dr:tns les deux cas . Rien n 1 est 
pin:: qu 'une bt:mlicuc d e ville i mpl antéG dans ll'l campagne , sn bordure 
d ' un a petite ville ou d ' un bour g . I l reste à a pp1iqucr de mei lleures 
règles d ' urbanisme dnns les zones rurales . 

II - LES OBJECTIFS DE L 1 AMEN.I\GHiENT RUfi/\L 

Aménag 1~)r l ' cs poce r ural, c ' Gst tout d ' a bord 
rncttrG ~' l a disposi ti·.x1 dDs élu s n .:sponsdJlos t:?t dos o.nimnh::urs l ocsux , 
l us mo yens de réfl6chir ct do prendre on parfai tG connaissancs de csusc , 
l os décisions qui s ' i mposont dans leur région . 

Onns cc but, le mini~~ere da l ' agriculture , en 
liaison :'vc;c l ' 8nsGrntlc dos adm:i.nistr ations, G. foi t réa liser , depuis 
quel ques i.lnnécs un ccrt3in nombre d ' études ot d ' expériences d 1 aména
gornr.nt rur a l . C' est Ginsi que \ier s les ;::·r.nécs 19C0- 1962 ont été l an
css ë.vcc le m:i.nisb3re de l ' Intériour 2t le r::inist8.r<J do le. Construc
t i on (au jourd ' hui ministèn:.' de l ' équipement et du logement) l es "sec
teur s pj_lotos d ' aménc.g'..;mcnt r uro.l " . 
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Cos é t udes e t cos expériences ont pErmis de 
d6gagcr des méthodes , dos objc,ctifs ot de mieux pr écisGr les document s 
d ' études qui doivmt e: t rG élabor és en conclusior,. 

La zone de travail l o. plus f avor-<:tbl c pour réali
ser un travail de l~ochercho éipprofond i, pour permottre l a participation 
dos élus, des r espon5ëtblGs c-,t do la popul<J.tion Gst S'::ns doute le "sec
t our rural " ; équival ent d 1 un ce.nton, recouvrant ur: G surface qui peut 
variGr sol on l a nature des r 6gions do 10 000 6 25 000 hectares , tout 
en ét a nt peuplée de 5 000 à 20 000 habitants . 

Le secteur rural no peu t ôtro qu ' une base de 
rochorcho ct d8 travnil, qui doit tenir compte de l' an-:1ature ur ba i nG 
de l e. région de programme , des vo i Bs de communication ot do l 1 cspac e 
économique dans l oquel il s ' insère normelcmen t ,: insi que des réactions 
prévisibles de la popula tion concernés. 

Il s e rB. nécess:,'.ire do conr,aîtro toutes J.cs i n
f luences qui s ' exercent d~ns cc soctour ot not~mment colles des villes 
principales cu départcmcmt ct dr:: l e. r8f_lion . 

Les n~chorc!ios à off'cctuc r s ur cc secteur rural no 
peu ve nt Dtre quo précises ct toucher à t outos los activités , compt e 
t t::nu cie tous lc.:s do8UinE-~nts ~u i. oxistcnt dans l 12s administrations, à 
l ' I ~N . B . E . E ., dans los organisati ons pr ofcssi onnBlles , et c . 

Ell es portent s ur 

l a géogré1phie physj que c t h umai ne 
l e dérnogre.~1hi8 <: t lo sociologie ; 
l es ~ctivit6s économiques , agri culture , commerce , artisana t, indus 
t ric , tour isme , l Ds fo r êts , e t c ; 
les noyc:ns c t équipements dos communes ; 
lss bosoj_ns exprimés de l a. population surtout dos j eunes . 

Il us t indispensable que cos étudos puissont 
5trc non seul ement publi6~s , mais mi ses à la disposition des co l lec
tivités ct elus roprésontents des pro-fessi ons intéress ées afin de pou
voir 5trs délibérées librement ct approuvées par eux avant toutG réa
lisDtion . 

Toute é tud"-; d 1 aménagement runü s upposr.J, pour 
ê tro a ccoptéo, uno par ticipat ion l a ploa l a rge possibl e do lR popu
l a tion et l a mise on oeuvr e do moyGns de consul te.tion tï:~±:s pra tj_qucs 
cart es , diapositives .•• 

' ••• 1 ••• 
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En conclus i on des ét udes s t dc5 cons ultations , 

1 ~5 do cumEnts suivants doiven t ~trs 6l a bor és : 

Un pl a n dire cteur d ' amé nagement rur0l r ecouvra nt l ' onscmol c du 
s octcu:c , sous l a f or mo de cExct cs a u 1/ 20 000 o u c u 1/2':.i 000 
définissant : 

l ' a5poa3 ngricol c à sauvega r der ; 
la r éparti t i e n des t a ux do poupleme nt .cléf i nü>san t le c ontre 
r ur2l ; les vil l a ges contres , l es zGnes do lotiss Gmcn ts à équi
por ; 
l es r~~scaux d ' équ i porncnt s coLLee tifs , l eur i mpl:::m t e:tion c t 
leur cohé :rGn ce: : voirie , él E~ctrifj_ c;::tion, t é l 6r··hon8 , 3dduction 
d ' ceu, e.ss.-::-:i n:LsscJ=:snt ,.. ; 
le ô D'-~oi_ !l .:_:r·:cs ci ' t:ydrcloqiE- c t de~ l;·,: 'cl. tri.s~1 dL; 1 ' eau 
1e:s ~~J~·lGS sc~n siblc;s , r:~ i tc·s t ouri sti qu e s d pr·:JtÊ~Jer 
18s zc nc;s ~ boi::m:~· ou ~-" rdJCJiscr . 

Selo n l~s besoins de l a r eglon , i l es t possibl e 
d' r,djc.Lin dr r: d r ' .u t:r'cs èiocu r~onts : c ::;r t o: d 'util i s a tion c t d e p o t on
tio.lité (i :...s s oLs , c a r te des pr:::n t es ct eutrcs problèmes locaux de 
l' osp;o:c c r ura l . 

Ce travail peut ôtn~ compl ét é à l a dGmandc des 
mc:tirc:s ~:t des r espon sables l o caux pa r 

dos cr.u ·tos et do c ume nt s précis3nt les i nf l uences q 1..1i s ' e xe rcen t 
s:.!r l f ; zone pur tant du dêpartmnent ou do L è région clF: programme , 
ou pour expri mer s on i solamont ; 

un p1 an cl ' cm8n'-'.qcmcn t des Vll l agcs ,_•.:è;·;trc·s ·~J t du bou r u r unü . 
~ u 1/ ::.'! 000 ; 

des documents déf i ni ssa nt l es ~hoix essentiel~ qui constitue~t 

l o pa r t i d ' s ménagcmon t du sec t eur , 

2° ) Le dével oppement d8s ~ct5.vit6s é conomi ques Gt de lüu~ cohér ence 
ou niv m::u du s Dch::u r rur,~.:l r.t d :::. le. l··ég::Lon rie prw)r a mr.Jc : 

l ros clocurncnt2 rso.J. i sés S OWô CG shBj.Üt:cc (Jr:;iv::;nt , r; ::-.r tont do t ouS 
l os ôl è inc nt5 f our ni :-:·. pe:r l es rcchcr·chc s , e.bor·dcr l es pos sibilit é s 
J ' ivolut·i.on , l es ;::otc nt ia1i tés , lcf; moye;1s è ntGt::r o Gn oouvre 
pour : 

1 ' r-:;.g~cicul t uT.,f.J 
l t : -r ~rti E;.:"'. : l,~_t 

l D curnrnr.f~' c c 

l ' i ndusi:ri c 
le t ouri5rn::: 
l us f orêt::; , 

... 1 . .. 



50 

C~aquc ~~rtie peu t connaît re des dével oppGments 
tl"2s di ffé r cnts en f onction des résli tés l a cal es . Cc:: t r Avail da i t 
pouvoir apporter à ch:3 que gr oupe économi que l es éléments pratiques 
dont i l a besoin pour aller da l 'av8nt et pr endre des décisions ; 
il doit égal ement permett r e de mieux déf inir los r épercussions des 
équipements privés sur les éqlilipements coll ecti fs publics . 

3) Les éguipcments collectifs 

La plupart des reg~ons rural es disposent déjà 
d ' équipements col lectifs grâce au souci des rnuni ci pr.,lités, dt:s con
conseils génér a ux et à l ' aide dBs dépa r t ements c t de l' Etnt . 

Mais très souvent ces équipements ne ccrr"',spcndent 
plus a ux besoins a.ct uel s et bien mcins encor e 2ux besoins qui s ' ex
primeront dans l es pr ochaines années . 

Il est donc utile de prévoir les équi pements de 
toute natur e né ce ssaires en fonction du peuplemen'h , de l ' utilisa t ion 
de l' espa ce e t de l' évol uti on des activit és économiques prévisibles 
et potentielles , pour l ' ensemble du secteur . 

Une programmation d'ensemble permet de ~eire les 
choix essentiels è cour t , moyen et l ong te~me Gt d ' assurer une meil
leure cohér enco entre l es r éalisations des communes composant l e 
s e cteur . 

Cs tte p rogrammc tion permet égal emont de t enir comp
t e des besoins existants et pr évisibles , des r essourc es l ocel es et 
des budgets d9s ccll cctivi tés locales , des gra nds équipE:ments na tio
naux et régiona ux qui , parfois , bouleversent toute l a vie d ' une pe
t i t e région (autoroute , barragE:s , etc . ) . 

Pour ôssurer à ces équipements l e maxi mum de r en
tab~li té ct d ' ef~~cacité , i l conv i endrait ds prévoir dons chaque dé
pcœterr.ent .l.' ü,;p}.;:,nt.s.tion drss sec te:ur 5 r uraux e t celle ds s bourgs 
ot villaoE~ s C'.Jlt rüs . Cet:t<.; implanta t ien serai t choi s i e de t ell e sor
t e qu ' ils pui ssent en principe regr ouper une population d ' environ 
3 000 à 5 000 habit Ants , e t que chaque centro puisse gtr e atteint 
dans l os meilleures conditions p3r l a pc pula tion disporséR . 

1 • ~ • f 1 ... 
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III - LES MOYENS HUMAHJS , LEGISLATIFS ET FINANCIERS A METTRE EN OEUVRE 
POUR REALISER CE PROGRAMME 

1° L ' informa tion et l ' a nimation 

L' amélior a tion dos conditions de vie en milieu 
rura l passe par l a volonté j es ru raux eux-mômes , par l ' i nforma
tion, par l ' animation , c t s urtout par les activités des collecti
vités local os e t dos groupements ou 1 ~.ls soient professionnsls 1 

familia ux , socio- culturels ou groupements da jaunas . 

Il y a l à une différence fondamental e avec l a 
ville qui so développ2 natur0ll emen t du fait de la masse de son 
psuplernlmt ot des intérêts mis en j eu par los besoins de cette 
mnsss dans t ous les c!omoj.no:~s . 

Il faut donc e n zones :rurales , non s eulement 
é t ablir des docurnr~nts d ' information , mai s suscit2r dos i niti a.ti
ves , encourGgGr ceux qui veulent agir e t créor . L ' agriculture 
a déjà mis on placs sos proprss structures d ' animati on pour lB 
déve1opp8m(:mt ; {;::lls dispose de nombreux techniciens agr icoles 
dont l ' action ost coordonnée par l os s. U. A. O. (service d'uti
lité agricole de déve l oppament) dss chambras d'agricul ture, 

Mais il ust né cossaire d ' a l ler plus l o i n encor e 
du fei t de l ' ir:-:portancc< ct de l a divorsi té dos a utres groupes 
profossionnGls : crt isans , co mm erçants , industri els , salariés , 
professions l ibérales , afin qu 'il s puissent eu x a ussi , partici
per a u dével oppement du rr. :i.l iuu r ural . 

Les élus l o caux rur au x pourraient également 
prendre de nombreuses initiatives e n cette mnti~rc . 

LR volonté d ' eménagor Gt d ' équiper le milieu 
rurcl doit SG traduiro 2 n e ctes , par l n mise en pl eco d ' organi
sations aysnt des mc yons t ochniqucs ot financiers e t un e mission 
bian définie , 

Depuis ouel quo:o; .:mnél:.'.; un no rnbrc i mportant de 
rnoyans ot cie mesurGs ont été rnis en pl<:. cc , et cel a dans la plu·
part des d~pertaments ~our f~voris8r l ' oménogement r ural. : 

... / ... 
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Le s secteurs pilotes -:J ' c.ménagcmcnt -rur--;1 -qu i · cnt · pr6figur8 
l e s s e cteurs ruraux ~ctucls ; 

Las soci é tés d ' int~rêts collectifs agrj. coles de tcutc 
na t ure c t notamment celles d ' habi h:tt rur.:ü ; 

Les grendos sociétés régionale s d ' ~quipum~nt 

• Compagni e nGtionale du Rhôno ; 
• Compagni s nGtion~ls du Bas- Rh8no s t du Lsnguodoc 
., Soci6té. L~C' r'i st:: t3n VCèl eur dG l ' Auvorgno CJ-!: du 
Lip·~ou8~~n ; 

• CPnFl de Prcvcncc : 
S·::cj_;:,t-s cL:s Py·ic ilc:s d ::: l ' [ s. t, ct::è , 

r:r oupt?!T18n t s 

LGs sGc:Lê:ts:3 d ' cn;ér:Llgor;ent foncier c·t d ' équipement run.'ll 
r 
'C 
~ ... w . /'\ ,. F. E . ~-i . ) 

Les z:Jncs -:-Je :cénove.ttcn rurc: l c 

- Los mcsurGs pour lR prote ction dos s i tes , etc . , srns préjudice 
des établissemEnts publics qu i s c sont cons t itués ou cui pour rai ent 
Oh~a mis cm pl a c e à J.-::1 sui tc~ des exp8riencc~s réeJ.i:-;8es , tdles quE 
ccllss do l n Bns sc- Sei nc pur exemple. 

Cot uns cî.:bh~ d 1 organismes cons t i t uc clé Yi ur :-;.ppa
r Gil tr~s intéressant de r éal i sations , mai s qui n ' agit pas tou
jours de moni~rc bi en concrTtéc , c~ qui nui t à l eur ef~icacité . 

Il ft::tut donc n0~<l :J..::,t:-r une meil l e ure cCJ:Jrd itlci1:iDn ~.:l es actions :J t 
dc~s :i1oyen.s de; finé.lnCCii12.nt de sr:s oivcrs gl.,.::JU fJC:~fi1 8nts et soci é t és . 

Le p:'L"::oi,3:c·c t r:ntett:Lve ;:Jc;ur dc;nn r-:l~ un cadr e léga l 
r3. CCS c.: c tiJJI1.S d 1 .::~ rn: .. Cn;::lG8P•i·::c! t ::."""'u1~fi1 r:~-: nlc:~1t.f_; è.. Ul1t:! c i rcul ni re ·· du 
J O me.i î~::; :~~j , cc.lirnïl<'iè::' :1L)' rn :~r,·.~c,t :3rc's de l ' ctgricul t ure e t d8 lfl 
cons t ructior. . Ci 8.}-r c ::t :::_·: :::i.·_,-=-u1 :::.-:_~f3 qu:L :~ donné nElissFlncc ctux 
" scctcLc .s :J :i_ J_o·:-.G:; ,~! ' .,:-n,;:Y'.J'"3:Cen": rur~::..l" . Depuis cett e cie: te , unG 
lo~L E~st venu ·_' ;·: c t·i.~r ~:; :~~ n ·~l êU de pr êcJ.s ion c.k3ns co dornainl1. C' est 
lu l2i f cn:.:i..=::.·:; c\ : :c j :?c::unb.re 1S67 qu:i_ inclique que l es cccntons 
de m:-~ ins cL::? 1iJ CJO~J hc bitnnts seront dGtés d ' un plc~n d ' e.ménc1gc.?.rnent 
r ur f·Ü . :,t:ü:s L~s jt~crets d 1 c..:.ppliœ.t i.on de c es tE?.xtes <:lU >< zones ::u-
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ralcs ne sont pa s encore publi és . Il est souhaitabl e que c8s 
t Gxtes perci ssent t r è s r 3pidomQnt peur per mettre de pr éciser 
l B r6lc du mi nistèr e de l'agricul ture et de l' ens Gmbl o des 
adminis trations , des col l ectivités locales , des gr oupements 
profss5ionnel s e t sociaux. 

Les s spects financi~rs de ces probl~mes d 1am6nage
msnt 2t d ' é qu i peme nt du milieu rur 2l , la rGoar titi on des charges 
entre l os col l ect i v i t és , communes ot s yndicat s de communes , dé
po.rt<3fn<Jnts , Et c.l: , ~>u s citsnt bi sn d8s crit i qu as . 

mir~ux pr8clsr:>r l es car a c t éristiqu es elu budget du mini s tère 
de l ' sç;:'i c ul tur-s , -~pres <:,voir birm défin i l es r:lissi ons q ui 
l0i incombent . I l uppar~it nécassair e , a u j ourd ' hui , de séparer 
les créclit s budgéttür es qui ~.;ont desbn6s au x <"<etions s pécifi 
queme nt t•ari co l cs d G Cf..!U)< qui vont à l' équ ipement r ural et qui 
prof itent à l ' ensembl e d8 l a popul a t i on r ural e , que l l e que 
soit son a cti vité profGssionnc1 l s ; 

b) De cr 6er un f onds na tiona l d'cm~nagomont do l ' Gspe ce rura l qui 
pourrait ch,J.qu e annéi e concourir tlU fi na ncemen t de t n :.mch es de 
pro9ré:'.mmos comme ce le. avai t déjà 6t é de n1a.ndé p:tr l e cong r ès 
de la C. N. M. c. c. A. de Connes on 1966 ; 

c) D' ol n r gir l e rôl o du Crédit agri col e et de t ous outr es orge -· 
nismes ha bilités pour collecter dos f ·::;nds e t l os o r ient er vors 
l os r è :ü i sations e t l es 3quipet'1onts qui iJ(3rmett ent l e dévelop
pemrmt globnl dos zones rura l es. 

Le •. FrAn cF~ , étant ~ ! c;nn é la na t urco oéor;rrc,phique du 
~ays, se n histoire soc ial e e t 6conomique , 1 ' 0vol~tion actuell e d8 s c population 
e booin d'un milieu rura l viven t , s ctif 7 moderne , dynamique . L ' ngriculturo no 
peut pas vivr e on margo do 1' 6 c nomic n~n~rclc et de l 1 a ménagement du terri
toire~ nn tien=\}_. 

Il faut donc mottr G en vcJ. cur ct dquip~r l ' ensem
ble do notre pays . I l 3.ppartient 6 tc;us ceux qui ont des r osponsé'.bilit2s dr; 
mettre en oeuvre los mnyens n~ccs3airos pour nttoindr e cet objec t i f . 

Le pré:scr.t r:::tpport n ' e. pa s c bcrdl] tou s les a spects 
r! ' u n Au s si ve ste su je:: , Il sr: borne à ouvrir une voie ot È~. présenter l os l ignes 
directives à suivre pour amél ior er l es condi tions do vic du milieu rural . 


